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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 10 Jun.LET 1923. 

Projet de loi relatif à l'assurance en vue de la vieillesse et du décès 
prémàturé des ouvriers mineurs. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIBURS, 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations a 
pour but de donner at! problème de la retraite des ouvriers mineurs une solution 
définitive, 

Ce projet répond à d'impérieuses nécessités. 
Les lois coordonnées du 30 aoùt 1920, qui forment actuellement la charte 

f ondamentale des travailleurs de la mine, empruntent à la loi générale du iO mai 
1900 sur les pensions de vieillesse les règles relatives ü la constitution des rentes 
de vieillesse ü la Caisse générale d'Ëpargne et de Retraite; elles comportent en 
outre des dispositions spéciales formant le régime de la retraite des ouvriers 
occupés dans l'industrie charbonnière. 

L'abrogation de la loi du IO mai 1900 se trouve inscrite dans Ie projet de loi 
déposé par le Gouvernement le '22 novembre 1922 relatif à l'assurance contre la 
vieillesse et le décès prématuré, et déjà, deux propositions de loi ducs à l'initia­ 
tive parlementaire tendent à la révision du régime spécial réservé aux ouvriers 
mineurs. 

La première fut déposée à la Chambre des Représentants par MM. De Bruyne 
et consorts, à la date du 8 juin 1922; la seconde, au Sénat, par M~I. Lombard 
et consorts, le 27 juillet suivant. 

Ces deux projets abordent le problème de la retraite dans toute son ampleur; 
ils préconisent l'un et l'autre la refonte du système en vigueur. Si les disposi­ 
tions qu'ils proposent procèdent d'une conception différente, leurs revendica­ 
tions sont d'un ordre identique. 

Parmi celles-ci, l'amélioration générale du sort des retraités occupe la première 
place. 

Il 
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Sous l'empire <les lois coordonnées du 30 août -1920, la retraite des ouvriers 
mineurs était constituée par les rentes acquises à la Caisse Générale d'Épargne 
et Je Retraite à l'aide Jes versements exclusifs des ouvriers, ces rentes étant 
majorées à concurrence de 720 francs par des compléments de pension à charge 
des Caisses de prévoyance et par une indemnité de 360 francs à tout bénéflcinire 
d'une pension de retraite, à charge des Pouvoirs Publics. 

La combinaison de ces divers éléments, la rente <le vieillesse, le eomplément 
tic pension el celte dernière indemnité procurait de la sorte à tout ou Hier mineur 
une pension de retraite de ,J ,080 francs au maximum. 

D'après les vues de M.M .. Oc Bruyne et Lombard, le montant cle cette pension 
n'est plus suffisant dans les conjonctures économiques actuelles, et il est indis­ 
pensable de la majorer à un minimum de 1,500 francs. 
Indépendamment de la majoration de la pension de retraite, leurs propositions 

s'accordent pour réclamer la suppression des restrictions que le régime en 
vigueur apporte à la reconnaissance des droits des intéressés. Elles préconisent 
enfin, la réorganisation totale des rouages de l'assurance par la création 
d'une Caisse Autonome de Retraites des ouvriers mineurs. 

Le Gouvernement ne s'est pas lassé au cours de ces dernières années de 
procurer aux travailleurs de la mine des gages nombreux de sa sollicitude. 

Depuis la loi du 5 juin ·J9H, qui constitua en Belgique le premier essai de 
l'assurance obligatoire, jusqu'à celle du 9 avril ·lU:22 qui, après avoir octroyé 
la personnalité civile au Fonds National de Retraite, autorisa cc dernier à affecter 
une partie de ses ressources au profit des ouvriers invalides et des veuves, toutes 
les mesures légales prises successivement à son initiative, furent autant d'étapes 
dans la voie du perfectionnement de la législation sociale et de l'amélioration 
progressive du sort des travailleurs. 

Les revendications unanimes et concordantes de la classe ouvrière de la mine, 
ne se sont point heurtées à l'indifférence du Gouvernement. A maintes reprises, 
il a annoncé son intention d'apporter au régime de la retraite les améliorations 
nécessaires. 

Celle réforme serait insuffisante ou incomplète si elle se réalisait conformé­ 
ment aux propositions de M. De Bruyne et de MM. Lombard cl consorts. 

Le projet de MM. De Bruyne et consorts présente en effet au point de vue de 
son équilibre financier, des lacunes dont il est impossible de dénier l'importance 
et le danger. 

De son côté, Ic projet de MM. Lombard et consorts, lorsqu'il subordonne la 
reconnaissance du droit à la pension, à la justification d'une durée maximum de 
30 années de services dans les mines, porte atteinte à la liberté professionnelle 
à laquelle tout ouvrier peut légitimement prétendre; il aboutit en outre à un 
véritable déni de justice vis-à-vis des ouvriers <( intermittents » en les frustrant 
du fruit légitime des sacrifices qu'ils ont consentis, en vue de leur retraite, au 
cours des années de travail passées dans la mine. 

Suivant les vues du Gouvernement, le problème de la retraite des ouvriers 
mineurs doit, impliquer, en premier lieu, la mise en harmonie du régime avec 
les règles inscrites dans la loi générale d'assurance dont les Chambres ont 
abordé l'examen. 
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De ce chef, l'assuránee des ouvriers occupés dans les exploitations des char­ 
bonnages sera réalisée par l'aèqilisilion de rentes de vieillesse viagères à la Caisse 
Générale d'Épargne et de Retraite, à leur profit personnel, de rentes de survie 
au profit des veuves et éventuellement des· orphelins, el des rentes de vieillesse 
au profit de l'épouse. 

L'État intervient dans la constitution des rentes de vieillesse et de survie; il 
donne également son appui à titre temporaire aux ouvriers incapables á raison 
de leur âge, de se constituer une pension suffisante, en leur accordant une 
majoration de rente qui vient s'ajouter au_x rentes acquises. 

Cette assurance se complète par l'attribution des avantages spéciaux reconnus 
aux ouvriers mineurs, eh vertu du régime d'exception dont ils bénéficient. Cc 
régime exceptionnel se justifie à la fois par la nature de leur travail et par 
l'intérêt de l'industrie charbonnière. 
Il s'agit, en effet, de récompenser pat' des avantages particuliers les ouvriers 

dont la phis grande partie de l'existence a été consacrée an travail dans les 
entrailles de la terre, nonobstant les difficultés du labeur et le danger permanent 
qui s'y rattachent. 

Ces avantages, Ie projet de loi les traduit pat· des suppléments et des complé­ 
ments de pension qui viendront majorer les rentes acquises à la Caisse Générale 
de Betraite, ainsi que les contributions financières de l'État. 

Grâce à la combinaison des rentes de vieillesse et des diverses majorations qui 
les complètent, il sera possible- de faire droit aux revendications qui ont été 
formulées et de procurer aux. ouvriers mineurs et à leurs familles une retraite 
convenable et suffisante pour faire face aux nécessités économiques actuelles. 

Le champ d'application de cc régime ne peut toutefois se limiter i( la couver­ 
ture des risques de vieillesse des ouvriers occupés à l'heure actuelle dans les 
exploitations des charbonnages; il est un devoir sacré qui s'impose aux généra­ 
tions présentes, c'est celui de maintenir, sinon d'augmenter, au profit des 
ouvriers mineurs frappés par l'âge, Ic bénéflce des pensions que la législation 
en vigueur, et avant elle,· la généreuse initiative des exploitants, leur avait 
proé11rés. - 

La loi doit, par conséquent, étendre ses effets non seulement aux ouvriers qui 
sont actuellement occupés dans les charbonnages, mais aussi à tous ceux qui se 
trouvent en jouissance d'une pension ou d'un avantage conformément à la 
législation actuelle. 

La réalisation de ce progl'amme, par la majoration des pensions et l'extension 
des droits des intéressés, est de nature à accroître dans des mesures considérables 
les charges de l'assurance. . 

Il importe donc d'asseoir le régime sul' des bases financières solides, d'adapter 
ü cette fin l'organisation et le fonctionnement des rouages chargés de l'exécution 
de l'assurance et d'assurer la couverture intégrale des charges de celle importante 
réforme sociale. 

C'est en s'inspirant de ces rues que le Gouvernement à l'honneur de soumettre 
à l'approbation de la législature le présent projet de loi. 

* 
* * 2 
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Le plan général du projet de loi comporte cinq titres distincts, 
Sous le titre I « Dispositions Générales >J. se trouvent inscrits les articles 

synthétisant les divers facteurs qui doivent concourir à la réalisation de l'assu­ 
rance. Le développement de chacun de c€s articles forme l'objet chacun des titres 
subséquen is. 

Le titre II renferme les dispositions définissant les objets de l'assurance et 
réglant le mode de sa réalisation. 

Le titre III intéresse les organismes qui doivent constituer les rouages de 
l'assurance; il trace les directives nécessaires à leur organisation et à leur 
fonctionnement. 

Le titre IV fixe, eh harmonie avec la loi générale d'assurance, les sanctions 
qui garantissent l'obligation de l'assurance. 

Le titre V et dernier Litre concerne les dispositions finales et détermine 
notamment l'époque de la mise en vigueur de Ia loi. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

TITRE PREMIER. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Le chapitre premier définit l'objet de l'assurance, il détermine les personnes 
qui y sont soumises, les organismes chargés de son exécution, ainsi qlte les 
ressources qui y sont affectées. 

Conformément à l'article premier, tous les ouvriers occupés dans une exploi­ 
tation houillère belge, sans distinction d'âge et de sexe, sont obligatoirement 
soumis au régime de l'assurance. · 

Cette disposition supprime Ia restriction qui se trouvait inscrite à l'article 
premier des lois coordonnées, soustrayant à l'applieätion de la loi les ouvriers 
mineurs âgés de plus de 60 ans. Cette restriction avait pour résultat <le détourner 
du travail de la mine, et souvent d'inciter à un repos prématuré, des ouvriers 
qui, nonobstant l'âge, possédaient encore la capacité de travail nécessaire pour 
pourvoir à leur subsistance. En étendant à ces ouvriers Ie champ d'application 
de la loi, il devient possible à ceux-ci de trouver une légitime récompense de 
leur courage, dans les rentes supplémentaires qu'ils' pourront acquérir en pour­ 
suivant le travail. 

Aux termes de l'article 2 sont assimilés aux ouvriers mineurs, les délégués à 
l'inspection des mines ainsi que les ouvriers occupés dans les mines métalliques 
concédées. 

L'article 3 confle l'exécution de l'assurance : 
1 ° A la Caisse générale d'Épargne et de Hetraite ; 
2° Au Fonds commun de Retraite des Ouvriers trlineurs; 
3° Aux Caisses de Prévoyance régionales. 
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Quant aux ressources nécessaires à la couverture des charges de l'assurance, 
elles sont puisées dans les versements obligatoires imposés à la fois aux explöi­ 
tants et aux ouvriers occupés dans les charbonnages et dans l'avoir du Fô~ds 
national de Retraite des ouvriers mineurs qui a été créé par la loi du 20 août 19'20, 
article ·tt•, § 5 (lois coordonnées du 30 août -·1920, art. -18, § 3). 

Le taux de ces versements est fixé à 5 °/0 du montant des salaires; ils sont 
supportés par parts égales par les exploitants et les ouvriers (art. ä). 

Le caractère obligatoire de l'assurance, de même que l'intervention des 
patrons et des ouvriers, se trouvent déjà inscrits dans les lois coordonnées du 
30 août -1920; Ic projet de loi ne comporte pas d'innovation à ce point de vue. 
Il en est autrement de l'uniformité des versements imposés aux uns et aux autres. 
Celle mesure est imposée 'par la nécessité de mettre le régime des ouvriers 
mineurs en harmonie avec les règles inscrites dans la loi générale d'assurance. 
Elle est conforme en outre aux principes de la prévoyance. 
En effet, si l'intervention des exploitants dans la constitution des retraites 

trouve sa raison d'être dans le devoir moral qui s'impose à tont employeur 
d'assister ceux qui par leur collaboration ont contribué à la réussite de leurs 
entreprises, l'État, de son côté, a l'obligation de veiller à ce que l'imprévoyance 
de quelques-uns ne mette pas en péril les intérêts de la collectivité dorit ii' a la 
garde. En imposant la prévoyance, il a le droit d'en assurer le contrôle et le 
devoir de lui donner son appui. 
Par contre, c'est en ordre primordial à l'ouvrier lui-même qu'incombe le 

devoir de veiller à Ia sécurité de son avoir et de consentir les efforts nécessaires 
à cet effet. L'assurance doit être un acte de prévoyance personnel; à l'accomplir, 
l'ouvrier sentira se développer en lui la notion de la dignité personnelle, parce 
qu'il sera redevable à lui-même des avantages qui lui seront procurés; il verra 
parallèlement se fortifier son attachement à l'ordre social, parce que c'est dans le 
maintien de celui-ci qu'il trouvera la garantie de la sécurité de ses droits. 

Les salaires envisagés p~ur le calcul des versements s'entendent <le la rémuné­ 
ration payée à l'ouvrier, en espèces; les avantages spéciaux qui seraient attribués 
à l'ouvrier sous une antre forme, notamment Ic logement, le charbon gratuit 
(article 6) n'entrent pas en ligne de compte. 
S'inspirant des pratiques en vigueur sous le régime actuel, l'article 7 prescrit 

que Ic versement de l'ouvrier fait. l'objet d'un prélèvement par l'exploitant à 
l'occasion de chaque paye; ce dernier est tenu d'effectuer des versements équiva­ 
lents, pour toute période pendant laquelte un ouvrier a été à son service. 

L'article 8 a pour objet de mettre les dispositions de la présente loi en har­ 
monie avec celles de la loi sur les règlements d'atelier. 

TITRE IJ. 

Des avantages accordés aux assurés et de l'affectation des ressources. 

L'article 9 donne la nomenclature des droits divers conférés aux ouvriers 
soumis à l'assurance. Ces droits affectent un double caractère, celui de rentes 
acquises par voie de capitalisation à la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite 
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-dans les conditions prévues au chapitre 1~c, celui de suppléments et de complé­ 
ments <le pension dont le service est assuré, sous le régime de la répartition, par 
le Fonds commun, suivant les dispositions des chapitres li et III. 

La même disposition règle, à son paragraphe 2, la manière dont les ressources 
de l'assurance sont réparties, suivant le plan général de la loi, à la couverture de 
l'ensemble de ces charges (article H). 

CHAPITRE PREMIER. 

De la constitution des rentes de vieillesse. 

La constitution des rentes de vieillesse est · réalisée, conformément au 
chapitre 1er, par l'affiliation obligatoire à la Caisse Générale d'Épargne et de 
Retraite de tous les ouvriers occupés dans les exploitations houillères. En vue de 
cette affiliation, Ic projet de loi affecte, pom· être attribué au compte individuel 
de chaque ouvrier intéressé, une somme fixe variable d'après la classe des salariés 
à laquelle celui-ci appartient, variable aussi suivant qu'il est célibataire, veuf ou 
divorcé, ou marié art. 12). 

On s'est demandé si, conformément aux dispositions de la loi générale, il ne 
pouvait suffire de fixer Jes versements affectés à la constitution des rentes viagères 
d'une manière uniforme pour tous les salariés. Semblable règle était appliquée 
sous le régime des lois coordonnées actuellement en vigueur; le montant des 
versements s'élevait respectivement à 24 francs et à 18 francs suivant que les 
assurés étaient âgés de 21 ans et plus ou de moins de '21 ans. Il est indéniable 
qu'au point de vue technique, le calcul des rentes se trouve facilité par l'adoption 
d'un système comportant <les versements fixes portant sur des quotités déter­ 
mi nées. Celle pratique cependant doit être condamnée au regard des sains prin­ 
cipes de la prévoyance qui exigent d'une part que des versements soient en 
relation aussi étroite que possible avec les salaires, et_ d'autre part que la pension 
de retraite soit proportionnée aux nécessités des intéressés dont la mesure se trouve 
dans les salaires eux-mêmes. Dans celle occurence, en vue de réaliser une propor­ 
tionnalité qui, si elle n'est pas rigoureuse, a le mérite d'assurer à chaque 
intéressé, des avantages qui sont dans un rapport constant avec les sacrifices 
qui lui sont imposés, la loi a réparti les ouvriers en six catégories suivant une 
échelle variable d'après le montant des salaires annuels : 

t re classe : salaire de moins de 3,000 francs. 
2e id. id. de 3,00t à 4,500 id. 
3• id. id. de 4,ö0t il 6,000 id. 
4e id. id. de 6,001 à 7,200 id. 
5e id. id. de 7,201 à 8,400 id. 
6c id. id. de plus de SA00 ici. 

Le salaire annuel s'établît en multipliant Ic salaire quotidien moyen par 300. 
Pour l'ouvrier qui n'a travaillé que pendant une période d'une durée inférieure 
à un mois, son classement est effectué sur la base du salaire moyen qu'il a 
touché pendant cette période. 
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Dans la situation économique actuelle, la carrière type d'un ouvrier mineur au 
point de vue de son salaire peut s'établir comme suit : 

a) Au fond : 

De 14 à i6 ans 
De ·l 7 à -l 9 ans 

SEHVlCE 1\IILITAIIŒ. 

De 21 à 22 ans . 
De 23 à 47 ans'. 
De 47 à 50 ans 
De 50 it 55 ans . 

·fit. à ·15 francs. 
18 tl H) ici. 

, 
2 i- à 25 francs. 
25 à 30 iel. 

27 id. 
25 id. 

h) A la surface : 

De U à 16 ans 
De 17 à -19 ans 

JO à 12 francs. 
-lt. id. 

S1.m \'ICE MlLl'l'AIHE. 

De 21 à 22 ans 
De 23 à 60 ans 

18 francs. 
20 id. 

L'adoption du système de répartition pa1· classe des ouvriers mineurs a le 
mérite de proportionner d'une manière constante les sacrifices consentis en vue 
de la réalisation de la retraite avec la rémunération que les diverses catégories 
d'ouvriers s'assurent par leur travail dans les différentes étapes de leut carrière. 
En outre, l'intéressé. qui connaît et son salaire et le versement réel effectué 
chaque année en son nom, est mis à même d'apprécier d'une manière précise la 
nature et le montant des avantages qu'il peut escompter dans l'avenir. _ 

Le taux des versements effectués au compte de chaque intéressé est fixé d'après 
la classe des salariés dans laquelle il se trouve rangé. Cc taux est variable suivant 
que l'intéressé est célibataire, veuf ou divorcé, ou marié (art. U-). 

Versements journaliers. Versements annuels. --------,... 
Non mariés. Mariés. Non mariés. Mariés. 

- 
,f re classe . . fr. 0.15 0.20 45 60 
2" id. . id. 0.2~ 0.30 75 90 
3c .id. . id. 0.35 0.40 i05 f20 
4,c id. . id. 0.45 o.sc f3t> 150 
l';'c id. . id. O.t.5 0.60 H.>5 180 v . 
6' id. . id. 0.ö5 0.70 f95 2f0 

Les versements équivalent pour les. ouvriers non mariéa à environ 2 °/0 et pour 
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les ouvriers mariés à 2 ½ 0/" des salaires moyensréalisés par la catégorie des 
salariés à laquelle ils appartiennéet : ils sont, en général, inférieurs au montant 
des versements imposés par l'article 2. 

Cette mesure, il faut le reconnaître, peul soulever des objections; rappelons, 
cependant, à ce sujet, que la loi nouvelle n'a pas seulement pour objet l'institu­ 
tion pour l'avenir d'un régime de retraite' des ouvriers mineurs. Elle se substitue 
aussi aux lois coordonnées en vigueur'; à ce titre, elle a l'obligation d'assurer la 
liquidation des droits des ouvriers qui sont titulaires d'une pension sous 
l'empire de ces lois. Or, bon nombre parmi ces derniers, parce que justifiant 
d'un àge avancé et d'une durée de service minimum de trente années dans les 
mines, ont été appelés au bénéfice de la pension, sans avoir réalisé aucun sacri­ 
fice personnel pour.l' obtenir. 

Aussi, les lois coordonnées prévoyaient-elles qu'il existait un devoir de solida­ 
rité pour les ouvriers de prendre une part dans les charges qui résultent de 
l'attribution de ces avantages. C'est la raison pour laquelle les ouvriers avaient 
le devoir de participer à l'alimentation des Caisses de Prévoyance à raison de 
t2 francs par an. 
Il n'est que juste que, dans le régime nouveau, un sacrifice pécunaire identique 

soit exigé des ouvriers de toutes catégories pour faire face à ces dépenses. 
L'équilibre financier de la réforme rend d'ailleurs cc sacrifice indispensable : 

il est à prévoir cependant qu'il ne sera que d'une durée temporaire, car, ainsi 
que le projet de loi le prévoit, au fur et à mesure de l'extinction des pensions 
en cours, les disponibilités éventuelles viendront accroître le montant des verse­ 
ments affectés à la constitution des rentes de viellesse. 

* * 
* 

Les versements établis comme il précède sont portés au compte individuel de 
chaque assuré, leur montant est affecté :t la constitution d'une rente de vieillesse, 
d'une rente de survie de la veuve et d'une rente de vieillesse de l'épouse, suivant 
les- règles et d'après les distinctions qui suivent (art. 28 et suivants) : 

S'il s'agit d'un assuré du sexe féminin, les versements sont aflectés dans leur 
entièreté à la constitution d'une rente de vieillesse. 

S'il s'agit d'un ouvrier du sexe masculin, célibataire, veuf ou divorcé. les 
versements sont affectés à concurrence de oO -t. à la constitution d'une rente de 
vieillesse et de 50 °lo à la constitution d'un capital destiné à être converti en 
rentes de survie au moment du mariage de l'intéressé. Dès la constitution d'un 
capital de i ,200 francs, le versement est affecté dans son entièreté à la constitu­ 
tion d'une rente de vieillesse. · 

Le versement effectué au nom de l'ouvrier marié est affecté à concurrence 
de 50 °/o à la constitution d'une rente de vieillesse personnelle et de 50 °/0 à la 
constitution de la rente de survie, et dès que celle-ci est parfaite, à la constitu­ 
tion de la rente de vieillesse de l'épouse. Du moment que la rente du survie est 
constituée et que la rente de. vieillesse de l'épouse atteint 720 francs, l'entièreté 
des versements est affecté à la constitution des rentes de vieillesse. 

Tous les versements sont effectués à capital abandonné au nom de chaque 
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intéressé. Les rentes correspondantes sont calculées en raison de son âge aux 
époques des versements successifs, <l'après les , tables de la mortalité et. sont 
inscrites à son compte individuel. Les rentes acquises dans ces conditions sont 
mathématiques, calculées en proportion des versements. Tout assuré, ouvrier, 
veuve ou épouse, possède donc la garantie d'une sécurité complète et Ia certitude 
de recevoir une pension qui sera toujours proportionnée aux années de services 
au cours desquelles les versements ont été effectués. 

.• 
* * 

Le présent projet de loi emprunte au projet de loi générale sur les pensions, 
en y apportant les tempéraments que comporte le régime spécial des ouvriers 
mineurs, les dispositions réglantl'intervention de l'État dans la constitution des 
rentes de vieillesse. (art. i5). 

La contribution de l'État est fixée : 

A -1 » fr. pour les intéressés nés de 1861 à 1868 
A 0,75 fr. id. id. 1869 à 1874 
A 0,60 fr. id. id. 1875 à 1880 
A 0,50 fr. id. id. après {880 

De cc chef, la contribution est attribuée sans limitation à concurrence de 
I'entiëreté des versements effectués, au nom de chaque intéressé. 

Cette règle se justifie par des raisons techniques pour la simplification de la 
tenue des comptes; elle permet aussi la constitution des rentes dans le plus court 
délai; elle ne crée aucune charge supplémentaire au détriment du Trésor Public, 
puisqu'en fin de compte, le montant de la rente à constituer par la contribution 
de l'État ne pourra dépasser 24,0 francs pour les ouvriers et ·120 francs pour la 
rente de survie de la femme et la rente de vieillesse de l'épouse (art. 15 § .f 6). 

Cette limitation est d'ordre général et il y a lieu dans ces conditions de faire 
entrer en ligne de compte les rentes acquises pal' les primes d'encouragement de 
l'État sous l'empire de la loi générale du rn mai HJ00, antérieurement à la mise 
en vigueur de la présente loi, de même que les rentes acquises à l'occasion des 
versements obligatoires, libres et facultatifs qu'effectuerait l'intéressé à la faveur 
du régime de la loi générale d'assurance . 

.• .. .. 
Aux termes de l'article 19, l'entrée en jouissance des rentes de vieillesse 

constituées à l'aide des versements faits au compte de l'assuré et des contributions 
de l'État y afférentes est fixée à soixante ans accomplis. 

Toutefois, l'ouvrier qui justifie d'une durée de service de trente annéesdans 
Jes travaux souterrains, a le droit à la liquidation des rentes acquises, dès qu'il 
a accompli l'âge de /Jä ans. 

En vertu de ces l'ègles, tout ouvrier qui a été occupé dans les charbonnages 
peut prétendre à l'àge de 60 ans aux rentes acquises par les versements qu~ ont 
éti., opérés conformément à la présente loi pendant la durée de ses services dans 
les mines. ' 

3 
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Le droit à la rente n'est subordonné à aucune condition de durée de service; 
tout ouvrier. par conséquent, qui au cours de son existence 2. travaillé dans 
les mines pendant une durée quelconque, peut prétendre à l'âge de 60 ans aux 
rentes proportionnelles aux versements qui ont été effectués en son nom. 

En ce qui concerne l'ouvrier du fond, l'entrée en jouissance d'une pension 
était subordonnée, sous l'empire des lois coordonnées, à la condition qu'il ait 
travaillé dans le fond jusqu'à l'âge de 55 ans, qu'il justifie à ce moment de 
trente ans de services, qu'il cesse tout travail, ou que, s'il reste occupé au char­ 
bonnage, il touche un salaire réduit. 

Le projet de loi réalise une amélioration considérable en sa faveur; il autorise, 
en effet, la liquidation des rentes de vieillesse dès l'âge de 55 ans, sans autre condi­ 
tion <1ue de justifier d'une durée de services de trente années dans Jes travaux 
souterrains. Le bénéfice de cette dernière disposition est réservé à l' ouvrier qui, 
:1 l'âge de 5J ans accomplis, est effectivement occupé dans les charbonnages et 
n'a donc pas perdu la qualité <l'ouvrier mineur. 

Ne peul, par conséquent, se prévaloir de celle disposition, l'ouvrier qui, tout 
en justifiant de la durée de travail dans les travaux souterrains de la mine, 
a abandonné le travail avant l'âge de 55 ans. Son sort est réglé confor­ 
mément à. la règle générale, c'est-à-dire que l'entrée en jouissance des rentes 
acquises, en vertu de la présente loi, est reportée à l'àge de 60 ans accomplis. 

Par contre, il n'est pas requis que l'ouvrier soit occupé au fond de la mine 
jusqu'à l'âge de 55 ans; il lui suffit de prouvcl' qu'il a été occupé pendant une 
durée totale de trente années au fond, alors même qu'il aurait abandonné le 
travail du fond pour être occupé à la surface. 

Le projet de loi de ~li\f. Lombard et consorts subordonnait la reconnaissance 
du droit à la pension ü la condition d'avoir effectué trente années de travail dans 
la mine, en destituant, par conséquent, de tout droit ceux qui avaient une durée 
de services moindre. Le projet de loi de MM. De Bruyne et consorts, inspiré de 
la préoccupation de ménager la liberté de l'ouvrier, proposait pa1· contre de 
reconnaitre à l'ouvrier le droit absolu d'obtenir, en tous cas, une retraite propor­ 
tionnelle aux sacrifices consentis à cette fin. La disposition adoptée par le 
Gouvernement est conforme à cette manière de voir. 

S'il est juste que des avantages particuliers soient reconnus aux ouvriers qui 
ont consacré la majeure partie de leur existence au dur labeur de la mine, ces 
avantages seront un stimulant suffisant pom· les attacher de plein gré à leur 
profession sans conduire pour cela à leur asservissement total. 

Le Gouvernement n'a pas voulu anticiper l'entrée en jouissance de la pension, 
en fixant celle-ci à l'âge de 50 ans, ainsi que Ic proposaient à la fois MM. Lombard 
et consorts au Sénat et MM. De Bruyne et consorts à la Chambre. L'intérêt 
général autant que l'intérêt particulier s'accordent pour condamner cette propo­ 
sition. Le travail doit ètre la règle et c'est par lui que l'ouvrier doit se procurer 
les ressources nécessaires à sa subsistance. La pension de retraite n'a sa raison 
d'être qu'au moment ou il est présumé ne plus avoir les forces suffisantes. 

Or, les statistiques tant belges qu'étrangères, ne permettent pas d'établir que 
dans aucune profession, l'age de öO ans ma1·que le terme de l'activité humaine. 
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Au contraire, les améliorations apportées, au cours des années récentes, aux 
conditions de l'existence de l'ouvrier mineur, au point de vue de l'hygiène, de 
l'habitation, de la limitation des heures de travail. de la majoration des salaires, 
favorisent le maintien des forces humaines et retardent l'usure de l'organisme. 

Détourner l'ouvrier de son travail par l'appât d'une pension et l'attrait de 
l'oisiveté, à l'époque où sa capacité de travail est encore entière, c'est dépouiller 
le pays du concours des forces qui lui sont nécessaires pour assurer par Ja pro­ 
duction des richesses, le développement de son essor économique; c'est enlever 
à l'industrie des auxiliaires puissants au moment où leur maturité et leur 
expérience lui assurent la collaboration la plus féconde; c'est condamner enfin 
l'individu lui-même, à l'âge où les charges de famille lui pèsent encore, à troquer 
un salaire rémunérateur contre une pension insuffisante à ses besoins. 
Il importe, en outre, en matière de retraite, d'avoir le souci des possibilités 

financières. La constitution des rentesviagères à l'âge de 50 ans où les chances 
de vie sont relativement considérables, aurait pour résultat, sous le régime de la 
capitalisation, d'affecter à leur acquisition des versements considérables sous 
peine d'aboutir à une réduction notable des rentes acquises. Sous le régime de la 
répartition, l'adoption du même ùge doublerait le nombre des retraités, de telle 
sorte que les charges imposées aux organismes de retraite ainsi que les ressources 
correspondantes subiraient une majoration démesurée. 

Le projet de loi introduit au Sénat par MM. Lombard et consorts renferme 
une suggestion intéressante en tant qu'elle propose d'encourager l'ouvrier qui a 
dépassé l'âge de la pension à poursuivre son travail, si ses forces le lui permettent. 

Le Gouvernement la fait sienne. Il estime, en effet, qu'il convient d'encou­ 
rager les ouvriers valides à poursuivre leur travail au lieu de se réfugier dans 
l'oisiveté. Dans ce but. la loi autorise les intéressés à proroger, jusqu'à l'âge de 
65 ans, la liquidation des rentes acquises à l'äge de 55 ou de 60 ans, en leur 
reconnaissant, indépendamment des avantages qu'ils auraient obtenu à cel áge, 
le droit d'acquérir des rentes supplémentaires (art. f 9, § 3). 

La loi eut été incom piète si, se bornant à garantir l'ouvrier contre les risques 
qui peuvent l'atteindre lui-même, elle n'avait envisagé en même temps ceux qui 
intéressent sa femme et ses enfants. Dans ce but, l'article 13 prévoit que les 
prélèvements effectués sur les ressources de l'assurance, affectés à la constitution 
des rentes de vieillesse des intéressés _ sont variables suivant que ceux-ci sont 
célibataires, veufs ou divorcés ou bien mariés. 
En harmonie avec l'article -12, 2° et 3• de la loi générale d'assurance, il est 

créé en outre : 

-1° Au profit de la veuve de l' ouvrier ; une ren le de survie de 360 francs; 
:2° Au profit de l'épouse : une rente de vieillesse du même import. 

En vue de constituer la rente de survie, il est prélevé sur le versement de 
chaque ouvrier, célibataire ou marié, une quotité <le 50 °/,, destinée à former un 
capital de 1,200 francs. Si l'ouvrier est célibataire, il aura constitué pour l'époque 
de son mariage, le capital nécessaire pour assurer l'existence de sa femme dans 
le cas de décès prématuré. S'il meurt sans avoir contracté mariage, ce capital sera 
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versé au Fonds Commun de Retraite; <le même, si après avoir contracté mariage, 
il devient veuf ou divorcé, et s'il meurt saris enfants (art. 29 et 30). 
En cas de décès prématuré de l'ouvrier marié, sa veuve touche les rentes 

afférentes au capital constitué á cet effet; il arrivera cependant que la rente totale 
n'aura pas été entièrement constituée. Dans ce cas, la loi prévoit qu'il sera. 
accordé gratuitement à la veuve une majoration de 120 francs à charge de l'État. 
Toutefois, le montant total de la rente et de la majoration ne pourra dépasser 
360 francs. Lorsque, nonobstant cette majoration, celle-ci et la rente accumulée 
n'atteint pas 360 francs, une majoration de pension est accordée à concurrence 
de cette somme à charge du Fonds Commun de Retraite. Ces majorations cessent 
dans le cas où la veuve se remarie. 

Indépendamment de cette majoration éventuelle, la loi accorde, à charge du 
Fonds Commun, à la veuve une majoration de 60 francs par enfant légitime de 
moins de 16 ans. 

Les orphelins de père et de mère bénéficient également jusqu'à cet âge de hi 
même allocation (art. 23). Ils bénéficient, en outre, après Ic décès des deux 
époux, de la rente de survie créée au profit de la veuve à raison de IO0 "/0, s'ils 
sont trois ou plus de trois enfants de moins de -16 ans, de 80 "/0 s'ils sont deux 
enfants de moins de 16 ans et de 50 ¼ s'il n'y a qu'un enfant au-dessous de 
cet âge (art. 20). 

Si, dans ce cas, la rente est inférieure à 360 francs, elle sera également portée 
à ce montant, la différence étant supportée par Ic Fonds commun (art. 22). 

Du moment qne la rente de survie aura été constituée à l'aide du prélèvement 
de 50 ° / 0 effectué sm' le versement de l'ouvrier, la loi dispose ,1ue ce même mon­ 
tant sera affecté à la constitution de la rente de vieillesse personnelle de l'épouse. 
Celte mesure ne trouve pas son application quand l'épouse est titulaire d'une 
pension personnelle de vieillesse de 720 francs. Tel pour1·a être le cas pour la 
fomme qui, au moment de son mariage, a été occupée clans le charbonnage el a 
acquis de Ia sorte une rente rie vieillesse par les versements faits à son compte. 

La loi prévoit toutefois, pour l'épouse de l'ouvrier mineur, une situation pri­ 
vilégiée, dans le cas où elle sera devenue veuve avant d'avoir atteint l'âge de 
6ö ans. Elle pourra obtenir la liquidation anticipée de sa rente personnelle. 

Cette faveur est subordonnée à deux conditions : 
1° Q°ue le mari soit mort pensionné ou réunissant les conditions prévues pour 

obtenir la pension; 
2° Qu'elle ait été unie à un ouvrier mineur pendant dix ans au moins, même 

par des mariages successifs ( art. -25). 

Il arrivera cependant que la rente de vieillesse n'aura pas atteint 3(30 francs et 
même qu'elle n'aura pas été constituée à raison soit du décès prématuré du mari, 
soit de son :'tge avancé. Dans cc cas, le montant total de 360 francs, c'est-à-dire 
la différence entre cc montant total el la rente réellement acquise, est liquidée 
à charge du Fonds commun. 

Ces avantages seront perdus en cas de remariage; ils renaissent en cas de 
no uveau veuvage (art. 26). 
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Les avantages prévus au profit de fa veuve et des orphelins, en cas d'insuffi­ 
sance tics rentes constituées à leur profit, trouvent leur justification dans la 
nécessité de leur créer des ressources indispensables à l'existence, dans le cas où 
le muri ou le père a disparu prématurément. 

Dans l'hypothèse, cependant, où le décès prématuré est dû à une cause 
accidentelle donnant lieu à l'application des dispositions de la loi du 
·~M décembre 1903 sur la réparation des dommages résultant des accidents du 
travail, la veuve et les orphelins peuvent avoir obtenu du chef des indemnités 
servies en vertu de cette loi, les ressources qui leur sont nécessaires. La 
loi prévoit que, dans cc cas, les allocations soit à charge de l'État, soit à charge 
du Fonds Commun, sont supprimées ou, le cas échéant, réduites (art. ~7). 
Pour ètre complète et garantir l'ouvrier mineur contre Lous les risques, 

l'assurance devrait couvrir les risques de l'invalidité à tous les degrés. Dans l'état 
actuel des connaissances statistiques, il est impossible cependant de procéder 
ü l'évaluation de la charge financière qui en résulterait. La raison commande 
donc de n'aborder cette grande réforme que progressivement et de se borner aux 
solutions susceptibles d'une réalisation immédiate. Inspiré de cette considération, 
le projet de MM. Lombard et consorts ne prévoit l'intervention de la loi qu'au 
seul profit des invalides frappés d'incapacité complète de travail pour une cause 
de maladie et justifiant d'un minimum d'âge et d'années de services. 

Le Gouvernement a cru qu'il n'y avait pas lieu d'aller au delà et qu'il apparte­ 
nait au législateur de l'avenir de réaliser à la faveur des expériences acquises, 
l'assurance de l'invalidité partielle. 

Le projet de loi prévoit, en conséquence, que les ouvriers atteints d'incapacité 
absolue et permanente pour cause de maladie, à condition de compter trente 
années d'âge et de justifier de dix années de services au moins dans une exploita­ 
tion houillère, auront la faculté de demander la liquidation anticipée de la rente 
de vieillesse constituée à leur compte personnel. 
Indépendamment-de cette rente, il leur sera attribué Une pension de 720 francs 

au maximum, établie à raison de 24 francs par année de services (art 33). 

CHAPITHE II. 

Des suppléments de pension. 

L'adoption du système de la capitalisation pour la constitution simultanée des 
rentes de vieillesse, des rentes de survie et des rentes de vieillesse de l'épouse 
n'eut pas permis de faire droit aux revendications des ouvriers, à moins de 
recourir à un effort financier que la situation, tant <les exploitants que des inté­ 
ressés eux-mêmes, eût été incapable de supporter. Pour suppléer à cet effort et 
dans la mesure où l'équilibre complet de la réforme l'a permis, Ic projet de loi 
prévoit qu'il est attribué à tout ouvrier occupé dans une exploitation houillère, jus­ 
tifiant d'une durée de trente années de service dans les mines, à l'âge de 60 ans el 
à l'âge de 55 ans à tous ceux qui justifient d'une durée de services de trente années 
dans les travaux souterrains, un supplément de pension dont le montant, déter- 
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miné suivant les règles établies par arrêté royal, ne pourra être supérieur à 
360 francs ni inférieur à t20 francs (art. 32). 
Pour établir ce montant, il sera tenu compte, d'après les vues du Gouverne­ 

ment, des fluctuations des salaires. 
Le service de cette allocation incombe au Fonds Commun de Retraite. 
Cette disposition constitue une innovation intéressante dans l' économie de la 

réforme : 
En conditionnant l'importance de la pension par les oscillations des salaires, 

elle la mesure aux variations du coût de la vie, dont ces oscillations sont le 
reflet; elle établit par ailleurs un rapport adéquat constant entre les charges 
financières qui en résultent et les ressources nécessaires pour les couvrir, celles-ci 
dans le système de la répartition étant proportionnées aux salaires. 

Il n'est pas inutile de rappeler les conditions auxquelles l'attribution de ce 
supplément est subordonnée. Il fout, en premier lieu, que l'ouvrier soit occupé 
dans une exploitation houillère au moment où il revendique le droit à la pension, 
c'est-à-dire :i 60 ans, s'il est ouvrier de la surface, et à 55 ans, s'il justifie d'un 
minimum de 30 années de services dans les travaux souterrains. Le supplément 
de pension ne pourra donc pas être obtenu par un ouvrier qui, soit à 60 ans, 
soit à 5iS ans, aurait abandonné le travail de la mine et aurait perdu la qualité 
d'ouvrier mineur. Il est exigé, en outre, une durée de travail minimum de 
30 années dans les mines. 

CHAPITRE III. 

Dispositions transitoires. 

Le régime futur de la retraite, suivant la conception du projet de loi, est 
essentiellement basé sur le système de la capitalisation, le supplément de pension 
à charge Ju Fonds Commun de Retraite reconnu aux titulaires des rentes de 
vieillesse n'intervenant qu'à titre accessoire. 

La capitalisation des versements à la Caisse Générale de Retraite ne peut toutefois 
produire ses effets qu'après une période prolongée. Pour assurer, par conséquent, 
des avantages analogues aux intéressés qui ont dépassé l'âge d'entrée normale de 
l'assurance, c'est-à-dire l'âge de 18 ans, il est indispensable de prévoir des mesures 
destinées à garantir, à titre transitoire, les intérêts de la génération présente. 

A cette fin, le projet prévoit qu'il sera accordé: 

1° A charge de l'État à tout. ouvrier né avant i906, une majoration de rente 
dont le taux est établi dans le tableau I annexé (article 35). 

2° A charge du Fonds Commun. à tout ouvrier né avant 1900, un complé­ 
ment de pension dont le montant est fixé dans le tableau Il rarticle 37). 

t. La majoration à charge de l'État est identique quant à son montant, à 
celle prévue par Ja loi générale d'assurance. On constatera toutefois que ce 
montant est déterminé sans égard aux rentes réellement acquises à la Caisse 
Générale d'Épargnc el de Retraite par les versements obligatoires effectués au 
nom des intéressés. 
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Il eût été souverainement injuste, en effet, de réduire pour les mineurs la 
contribution de · l'État à une quotité inférieure à celle qui est attribuée aux 
ouvriers de toutes catégories, pour le motif que les sacrifices personnels des 
premiers auraient été plus considérables. 

L'article 34 prescrit, toutefois, que le montant de la majoration et de la rente 
constituée par la contribution de l'État ne peut dépasser .les sommes limites 
prévues par le même tableau. Cette disposition était nécessaire pour obvier aux 
abus possibles au préjudice du Trésor public. 

En effet, conformément à l'article 15. la contribution de l'État est fixée par 
franc versé au compte de chaque intéressé, par conséquent, à un franc par franc 
versé pour les intéressés nés de t86 l à 1868. 

Le montant des versements, d'autre part, peut atteindre, conformément à 
l'article 14, jusqu'à 210 francs l'an. Il comporte donc des contributions 
à charge de l'État d'un import équivalent. De ce chef, les rentes produites par 
celles-ci, auxquelles se joindrait la majoration prévue au présent article, auraient 
pu conduire à une générosité démesurée, incompatible avec l'économie générale 
de la loi. 

La loi se borne à prescrire un barème identique à celui qui accompagne la loi 
générale. 

Cette majoration appartient de droit à tout ouvrier lors del' entrée en jouissance 
des rentes acquises, à l'époque fixée par la loi. Elle n'est donc subordonnée à 
aucune justification de l'état de besoin; en outre, l'entrée en jouissance étant 
concomitante avec celle des rentes acquises, l'ouvrier mineur de la surface peut 
y prétendre à l'âge de 60 ans, l'ouvrier qui justifie de trente années de travail 
dans les travaux souterrains, dès l'âge de 55 ans. 

Ces dernières dispositions créent un sort plus favorable à l'ouvrier des mines 
vis-à-vis de l'ouvrier assujetti à la loi génél'ale -d'assurance. Aussi, importe-t-il 
de prévoir que l'intéressé justifie de sa qualité d'ouvrier mineur ; la nécessité est 
apparue, dans ces conditions, de subordonner l'attribution de cette majoration 
à la condition qu'il ait effectué, en qualité d'ouvrier mineur, un nombre déter­ 
miné des versements exigés par la présente loi, variable d'après l'âge. 
En conséquence, les ouvriers doivent avoir versé au minimum 300 francs en 

25 versements annuels, s'ils sont nés postérieurement à l'année 1900 : 

240 francs en 20 versements annuels, s'ils sont nés de 1900 à 189t; 
t80 id. 15 id. id. id. id. 1890 à 188t; 
1~0 id. f 0 id. id. id. id. 1880 à 1875; 
60 id. 5 id. id. id. id. 1874 à 1868. 

En prescrivant que les versements annuels dépassant '24 francs ne soient 
comptés que pour ce montant dans le calcul de ce minimum, le projet exige que 
l'ouvrier fasse montre d'un effort de prévoyance personnel, suffisamment durable, 
en mettant obstacle à ce que, par un versement unique important el quatre 
versements d'une quotité dérisoire, il ne puisse se créer un droit injustifié à la 
majoration. 



fN° 371 l 
. - ( 16 ) 

Les versements annuels effectués en vertu du présent projet, peuvent seuls 
être pris en considération; les intéressés ne peuvent donc invoquer les versements 
qu'ils auraient effectués en conformité <le Ja loi générale. Par contre, les verse­ 
ments qu'ils auraient effectués en vertu du présent projet, peuvent entrer en 
ligne de compte dans le calcul du nombre de versements exigés par la loi 
générale. Cependant, <lans ce cas, l'entrée en jouissance de la majoration ne 
prend cours qu'au moment où ils ont atteint l'âge de 65 ans accomplis. 

La justification du nombre de versements exigés par la présente loi eût été 
impossible pour les ouvriers âgés, à la veille de réunir les conditions d'âge pour 
entrer en jouissance de leurs rentes. 

En conséquence, le projet prévoit que les intéressés nés avant ·1868 ont droit 
:1 la majoration, sous la seule condition d'avoir effectué des versements pendant 
cinq années consécutives, y compris, éventuellement, les versements opérés sous 
l'empire des lois coordonnées du 30 août 1920. 
2. Le complément de pension est accordé à tout ouvrier né avant l'année 1900, 

à l'âge de 60 ans accomplis, s'il justifie de trente années de services dans les 
mines, et ù l'âge de 5t> ans, s'il justifie de trente années de services dans 
les travaux souterrains. 

L'ouvrier invalide atteint d'incapacité de travail totale et permanente, né avant 
1900, reçoit, en même temps que les avantages prévus à l'article 33, un com­ 
plément de pension équivalent à un trentième 1>ar année de services, du complé­ 
ment de pension reconnu aux ouvriers de son àge et de sa catégorie. Si les dix 
années de services minimum requises ont été passées dans les travaux souterrains, 
le calcul de la part qui lui revient, est établi sur la base du complément reconnu 
au profit des ouvriers du fond; par contre, le complément reconnu au proflt des 
ouvriers de la surface est seul envisagé, s'il a travaillé à la surface de la mine. 

Le montant du complément · de pension prévu ~1 l'article 3H a été établi de 
manière à procurer à tout ouvrier, à l'àge de 60 ans, s'il travaille à la surface, à 
l'àge de f>5 ans, s'il a été occupé au fond, une pension de retraite, dont le 
montant, par la combinaison des divers éléments qui interviennent dans sa 
constitution, atteindra une moyenne de f ,500 à 1,U00 francs l'an. 

A cet effet, il a été tenu compte : 

1 ° Des rentes de vieillesse hypothétiques acquises avant l' entrée en vigueur de 
la présente loi, conformément aux dispositions des lois coordonnées du 
30 août 1 sso. 
2° Des rentes Je vieillesse qui seront acquises en régime normal, suivant les 

dispositions de la présente loi, ·ù Ja Caisse Générale de Retraite; 
3° Des suppléments de 3H0 francs dont il est question à l'article 39; 
li0 De la majoration de rente accordée à charge de l'Etat, en vertu de l'arti­ 

cle 35; 
fJ° Enfin, d11 complément de pension prévu à l'article 36. 

Aux termes de l'article Hi, la liquidation des rentes de vieillesse acquises, 
conformément à la loi, donne ouverture à l'entrée en jouissance des suppléments 
et compléments de pension à charge du Fonds commun et de la majoration à 



( t7 ) [N11 371] 

charge de l'État; néanmoins, l'ouvrier qui, atteignant soit l'âge de ÜO ans, soit 
l'âge de 5t5 ans, désire poursuivre le travail et acquérir une pension de retraite 
plus élevée, a droit de proroger la liquidation des rentes acquises jusqu'à ce 
qu'il ait atteint l'âge de 65 ans accomplis. De ce fait, l'entrée en jouissance des 
suppléments et compléments de pension et de la majoration est reportée 
jusqu'au moment de la liquidation des rentes de vieillesse. 

11 ne fallait pas, cependant, que par suite de l'acquisition de ces rentes supplé­ 
mentaires, il puisse être question d'opérer une réduction quelconque sur le 
montant de la majoration et des compléments de pension prévus aux articles 30 
et 34. 

L'article 35 dispose à cet effet que ce montant reste celui qui lui est attribué 
à l'âge normal de fü5 ou de 60 ans, conformément aux tableaux annexés, dans le 
cas où il cesse le travail à cet âge. 

* 
* * 

Les tableaux ci-après permettent de se rendre compte du mécanisme du présent 
projet de loi : 

Le tableau A établit la manière dont, suivant le salaire journalier réalisé par 
chaque ouvrier, s'opère son classement et se détermine le montant annuel 
'des versements destinés à la constitution des rentes. 

Dans les tableaux B et C ci-après, sont condensés les résultats que le projet 
de loi permet de réaliser en tenant compte de la situation économique actuelle, 
par la combinaison des di vers facteurs qui interviennent dans la constitution de 
la retraite. Le tableau B montre pour les ouvriers de divers âges, occupés à la 
surface, les droits auxquels ils peuvent prétendre à l'âge de 60 ans, suivant qu'ils 
sont célibataires ou mariés. Le tableau C fournit les renseignements identiques 
pour les ouvriers du fond, <lont les droits s'ouvrent à partir de l'âge de 5n ans. 

Le tableau D permet d'évaluer l'importance de l'augmentation des rentes de 
vieillesse que les intéressés ont Ia faculté d'acquérir, s'ils prorogent la liquida­ 
tion de lem· retraite au delà de 55 ans pour les ouvriers du fond et de 60 ans 
pour les ouvriers de la surface. 

Un cinquième tableau, le tableau E, donne quelques exemples numériques 
qui permettent d'apprécier les résultats obtenus en cas de prorogation de la 
liquidation de la retraite, par des ouvriers appartenant à différentes catégories et 
à divers âges. 
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Tableau A. - Résult-1ts acquis au moyen 

-!· 

MINEURS DU FOND. 

VERSEUENT ANNUEi, CONSTITUTIF 

DE IIENJ'ES. AGES. Salaire journalier moyen. Classes. . 
1 

~lariés. Non mariés. - 
'14 à f7 'Oc f4 à 15 francs II 75 - 

18 De 15 à 20 francs III 105 i20 

i9 à 20 De f5 h 20 francs . id . id. id. 

!f · Service mi!iiáii-e - - - 
22 De 24 à 28 francs V 165 180 

23 à 30 ' De 24 à '28 francs id id. id. 

Si à 46 Plus de 28 francs VI 195 210 

47 à 50 De 24 à S!8 francs V i65 180 

51 à 55 ' De 24 à 28 francs id. id. id. 

'., - 
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des versements prévus par la loi.. 

--::_ 

MINEURS DE LA SURFACE. 

\'t:1tSEAŒN'f ANil(UEI. CONSTITUTIF 

DE 1n:NTES. ,\1a:s. ::i.ilairc journalier moyen. Classes. 

Non mariés. 
1 

nlariés. 

·U à -17 De IO à 1~ francs . JI 75 - 
18 De ·15 à 20 francs . . Ill 105 -120 

i9 à !O Oc f5 à 20 francs id. id. iù. 

21 Service militaire . - - - 
22 Oc f5 à 20 francs . . HI 105 f20 

23 à 30 De i5 à 20 francs ' id. id. id. 

3{ à '16 De 15 à 20 francs id. id. id. 

47 á 50 ne 15 à 20 francs id. id. iù 

51 à 60 De f5 à 20 francs . id. id, id . 

6 
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Tableau B. - Mineurs de la 

RENTES ACQUISES Supplément &lajoration Complément 
ANNÉE AGE à 60 ans sous le régime de ùc de 

de la loi rente rente pension 
lors de l'affiliatien à à à DB LA 

charge charge 
de -t9H du charge du 

NAISSANCE. en 19!5. nouvelle. 
(rente moyenne). Fonds de fond, 

commun. l'État. commun. 

A . - Célibataires 
i9t0 1:S 1.352 » 360 )) >) 

i907 i8 1.225 " 360 )) )) 

i900 25 927 46 360 200 » 

i.895 30 737 H2 360 3,iO 40 
-1.890 35 520 i6:S 3ö0 440 80 
-1885 40 342 135 360 520 180 
·1880 -15 !{1 109 360 580 !80 
181:S 50 i09 88 360 640 340 
1870 55 56 86 360 660 360 
-1866 59 19 71 360 700 380 

B. - Célibataires se mariant 
1910 Hi 1.370 )) 360 )) lil 

(mariage à 22 ans). 
>) 15 1 413 )) 360 )) )) 

(mariage à 28 ans). 
-t907 18 i.2~ » 360 )) )) 

(mariage à 22 ans). 
)) 18 ! 246 )) 360 )) .» (mariage à 28 ans). 

1900 25 895 46 360 200 )) 

(mariage à 30 ans). 
1890 35 432 165 360 440 80 (mariage à 40 ans). 

C. - Mariés dès le · 
1900 25 895 46 360 200 » 

1895 30 651 H2 360 340 40 
1890 35 432 165 360 440 80 
-1885 40 30! 135 360 520 180 
t880 -4:S 2H 109 360 580 280 
1875 50 125 88 360 640 340 
1870 55 64 86 360 6ti0 360 
t866 59 22 71 360 700 380 

(1) Non compris la majoration éventuelle (ici M fr.) à charge de l'~tat. 
(l) Non compris la majoration èventuelle jici HO fr.) à charge de l'État, ni celle (;58 fr.) à chJ'rge du Fonds commun. 
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surface. (Retraite à 60 ans.) 

TOTAL. 

Rsrng DE RETIIAITS 
à 65 ans 

au profit de la femme. 

LIQUIOATIO:il ÉVt:N·rueu.g 
Je la renie précédente à 60 ans, 
en cas tic veufage de la lemme. 

(Article 24.) 

Montant. 
Acquise 

à 
l'âge de 

llonlant. 
Acquise 

à 
l'âge de 

S\cnte 

réduite à 

Complément 
á charge 

du 
Fonds commun. 

ne se mariant pas. 

l.71'.! 

1.585 

1.533 

i.589 

f.565 

1 537 

i 546 

1.537 

l 522 

i.530 

après quelques années d'affiliation. 
1.730 

1.773 

1.:S88 

1.606 

i.501 

:1. 477 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

début de l'affiliation. 
1.50:1. 

1 503 

1 477 

1.496 

1 540 

1553 

1.530 

1 sas 

360 

360 

360 

360 

360 

306 (1) 

182 (') 

69 (1) 

28 

28 

30 

29 

36 

47 

;16 

42 

47 

53 

57 

60 

60 

60 

360 

360 

360 

360 

360 

287 

360 • 

360 

287 

130 

52 

)) 

)) 

» 

33 

31 

36 

35 

60 

45 

M 

60 

60 

60 
)) 

)) 

)1 

217 

217 

2t7 

2i7 

2i7 

-173 

217 

217 

173 

78 

31 
)) 

)) 

)) 

143 

U3 

H-3 

187 

1-43 

143 

·187 

282 

3!9 

360 

360 

360 

(") Non compris la majoration éventuelle (ici 120 fr.) ù charge de l'État, ni celle (171 fr.) à charge du Fonds commun. 
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Tableau C. - Mineurs du 

DE LA f lors de l'affiliation. 

llENTES ACQUISES 
à .')!l ans 

~011s le régime de la loi 

NAISSANCE. 1 en 192/S. 1 nouvelle. 
de 191! 

Supplément 

de rente 

!l charge 

du Fonds 

(rente rnoyennej.] commun. 

Majoration 

de rente 

Complément 

de pension 

à. charge I ä charge du 
de l'État. Fonds commun. 

A. - Célibataires ne 

1910 

1.907 
1!100 

1.895 

189J 

1885 

1880 

187;, 

1871 

1910 

1910 

1907 

1907 

1900 

1890 

1900 

1895 

1890 

1885 

1880 

1875 

1871. 

18 

25 

30 

35 

40 

45 

5U 

54 

-15 
(mariage à ':22 ans). 

Hi 
(mariage à 28 ans). 

-18 
(mariage à 22 ans). 

18 
(mariage à 28 ans). 

25 
(mariage à 30 ans). 

35 
(mariage à 40 ans), 

30 

35 

1 387 

1 308 

1.038 

832 

573 

343 

185 

69 

23 

1 396 

1.420 

1 ':292 

1. 318 

-1 014 

507 

1 014 

789 

507 

272 

165 

76 

2.'S 

)) 

)) 

29 

71 

106 

86 

70 

56 

47 

)) 

}) 

)) 

)) 

29 

106 

;{60 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

,, 
>) 

200 

340 

440 

520 

580 

640 

660 

» 

)) 

>) 

40 

140 

280 

380 

400 

410 

B. - Célibataires se mariant après 

360 

360 

360 

360 

3ti0 

360 

29 

71 

l06 

86 

70 

56 

47 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

)) 

>) 

>) 

» 

iOO 

440 

)) 

)) 

1) 

)) 

)) 

uo 

C. - Mariés dès le début 

200 

340 

440 

5!0 

/JSO 

6-iO 

660 

)) 

40 

140 

280 

380 

400 

420 

(1) Non compris h majoration éventuelle (ici HO Irnnrs) il charge de !'Étal. 
(
2
) Non compris la majoration éventuelle (ici 1 qo Ir.) à charge de l'État ni celle (:1.49 fr.) ù charge du Fonds commun. 



( 23 ) 

fond. (Retraita à 55 ans.) 

Rt:Nn: o~; UElHAtn, I.IQ~ IL>A'l'ION F. VENTrELù: i . RENTE DE VEUVE • à G5 ans de la rente précédente à 60 ans, 1 

au profit de la femme. en cas de veuvage de la femme 
TOTAL. [article 24.) 

Acquise Acquise 1 Complément Montant. Montant. Rente réduite à I à charge Ju à l'âge de à l'âge de Fonds commun. 

1 
se mariant pas. 

1 1.747 - - - - - - 1 
·J.668 - - - - - - 
1.627 - - - - - - 
1.643 - - - - - - 
i.6{9 - - - - - - 
1.589 - - - - - - 
1.57:i - - - - - - 
US2.'S - - - - - - 
1.fHO ·- - - - - - 

quelques années d'affiliation 

f.756 360 25 360 t9 217 1 f,i3 

-1.ï80 360 28 360 28 'M7 .143 

1.6.'.!2 360 27 360 31 217 143 

l.678 36Ó 28 360 30 217 -143 

1.603 360 32 360 36 2i7 143 

Ui53 360 42 360 48 217 143 

de l'af.tlliation. 

1.603 360 32 360 36 217 143 
1.600 360 36 360 41 2f7 143 
Ui53 360 42 360 48 21.7 143 
UH8 360 47 360 55 2i7 143 
Ul55 360 52 1(,3 55 62 298 

1 

Ul3~ 250 (f} 5/S l) )) )) 360 
UH2 91 (1) I!" )) )) )) 360 oo 

1 
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Tableau 01• - Augmentation de la rente acqüise à 55 ~ns ou 
à 60 ans en cas de prorogation de la liquidation de la pension (art 19 et 37). 

(Tarifs actuels de la Caisse générale de Retraite.) 

-·- - -- --- . . ·--- --- "-·- . -· ·-··-··- .. ··-· - ··--- 

1 
POU1\CE:NTA6E DE 1,'AUGME!'iTATION DB l,A llENTI.!. 

AGE - 
auquel la liquidation <le la pen- Age à partir duquel la rente peut normalement prendre cours. 

sion est demandé. 

1 
66 ans. 60 ans. 

56. S,39 °/o - . . 

57. 17,81 )) -- 

58 ~8,49 )) - . 

59. 40,45 )) - 

60 53,68 )) - . 

61 68,95 " 9,93 0/0 

6t 86,'25 » ~1,19 )) 

63. 105,85 )) 33,94 )) 

64 . 128,49 » 48,67 )) 

65. 154,45 )) 65,ti6 )) 

- 
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Tableau 02. - Rente acquise par le versement _annuel de I franc, 
l'entrée en jouissance étant fixée â l'un des âges ci-après. 

(Tarifs aotuaJs de la caisse généra.le de Retraite.) 

- 
! 

RENTE SUPPLMHEl'l'fAIRP! ACQUISE PAR 11RAKC VERSÉ. l 
1 

AGE 
i Age après lequel il est encore effectué des versements. 

auquel Ja rente prend cours. 
! 

55 ans. i 80 ans. 
1 
1 

56. . 0,076 - 

57. 0,162 - 
58. 0,257 - 
59. 0,369 - 
60 0,495 - 
61. . 0,637 0,092 

62 0,ï97 U,t97 

1 63. 0,978 0,315 
i 

I 6i 1,·185 O,U9 
1 

! 65 1,420 0,600 i 

1 

1 
1 

! 
' 
1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

' 1 
1 

1 
7 
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Tableaa, E. - Résultats obtenus en cas de prorogation 

Les salaire« et les versements ccmstituti(s de rentes considéré« jusqu'à 55 ans (fond) ou 

I. - Mineurs 

LIQUIDATION A 55 ANS. J.1QUJDATIOS A 56 A:SS- LIQUIDATION 

ANNÉE - 
Rentes acquises Total Augmen- ·rotai Angrnen• 

DY. à 55 ans des rentes, 
talion !\entes des rentes, 

talion Rentes sous le régime suppléments. Total. suppléments, 
NAISSANCE. de la loi no'uvelle majorations des 1 nouvelles. majorauons des nouvelles et de et et 

la loi de 191-L compléments. rentes. compléments. renies. 

Célif>ataires ne 

19!0 1.387 i. 747 H6 -12 -128 1.875 395 42 

1890 679 1.619 56 12 68 1.687 193 4·l 

1870 70 t.5!0 5 6 H 1.521 19 !U 

Mariés cUs le ,lébut 

1900 -1.043 l.603 87 

1 

13 100 1.703 297 46 

1880 ~35 1..555 19 G 2:î 1.580 66 23 
1 

II. - Mineurs 

L!QUWATION A 60 ANS. LIQUIDATION A 61 ANS. LIQUIDATION 

ANNÉE 
Rentes acquises Total Augmen- Total Augmen- m, à 60 ans des rentes. 

talion Rentes des rentes, 
talion ttentes sous le régime suppléments, Total. suppléments, 

NAISSAN,:.E. de la loi nóuvelle majorations des nouvelles rnajorauons des nouvelles et de et et 
la loi de rnH. compléments. rentes. compléments. rentes. 

Célibataires ne 
1910 1.352 1.712 134 9 . U3 1.855 4.'î8 33 

1890 685 Uf65 68 9 77 i.642 232 33 

!866 90 UJ50 8 4 13 i.563 30 rn 

Mariés dès le début 
1900 941 f.501 93 H 10.i 1.605 3i9 37 

·1880 320 1.540 31 5 36 t .57ti 108 iS 
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de la liquidation de la retraite (art. 19 et 37). 

60 ans (surface) sont supposés se maintenir jusqu'à l'âge de la liquidation de la pensum. 

du fond. 

A ,'j8 ANS. LIQUIDATION A 60 ANS. LIQUIDATION A 62 ANS. 

Total Augmen- 1 Total Augineo- Total 
des rentes, talion Rentes des rentes. talion Rentes des rentes, 

Tol!Ji. suppléments, Total. suppléments, Total. suppléments, 
niajoratio»s des nouvelles. majorations des nouvelles. majorations 

et et et 
compléments. rentes. compléments. rentes. compléments. 

se mariant pas. 
4.:!7 2.184 744 81 825 2 572 1.196 13! 1.327 3 074 

235 1.81:i4 ;:J64 81 44n 2.064 585 13f 716 2.335 

/40 1.5::S0 37 40 77 1 587 60 61> 125 1.635 

lie t'a/filiation 
343 1.946 559 89 648 2.251 899 

1 
143 1.042 2.645 

1 
1 

89 1.644 126 44 170 1.12::; 202 1 7f 273 -1.828 1 
1 

de la surface. 

A 63 ANS. LTQUIDATWN A 65 ANS. 

Total Augrnen- Total 
des rentes, talion Rentes des rentes, 

· Total. suppléments, Total. suppléments, 
majorations des nouvelles .

1 

majorations 

\ 

et et 
compléments. rentes, . compléments. 

se mariant pas. 
491 2.203 88ü 63 949 2 661 

1 
! 
1 ses 1..830 449 63 51'2 2 077 1 

43 1.576 5!) 3t !JO 1.620 

de l'a/fiJiation. 
3/l6 1 8/J7 616 72 688 1 2.189 

125 1.6li6 209 36 245 1.785 

8 
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Pour établir ces résultats, il a été admis par hypothèse que tout ouvrier par­ 
courrait pendant la durée de son existènèe les diverses étapes qui caractérisent 
la carrière type d'un ouvrier mineür, soit qu'il travaille à la surface, soit au fond. 
Il a été présumé, en outre, que les salaires restent fixés au taux réalisé dans 

les circonstances économiques présentes. L'augmentation ou la régression des 
salaires aurait pour résultat le déclassement des ouvriers intéressés et la modifi­ 
cation du taux de leurs versements. Les salaires envisagés dans le calcul des 
rentes portes aux tableaux B et C sont ceux réalisés à la fin de l'exercice { 922. 
Depuis cette époque déjà des augmentations de salaires ont été appliquées dans 
toutes les exploitations des charbonnages du pays. Ces augmentations auraient 
eu pour conséquence de modifier, en les majorant, les résultats de l'assurance 
tels qu'ils se trouvent établis. 

Sous réserve de ces observations, les résultats accusés par les tableaux se 
résument de la manière suivante : 

En période normale, tout ouvrier mineur né avant 1906, pourra obtenir par 
un travail régulier et constant dans les mines, une retraite dont le montant s'éta­ 
blira comme suit : 

Ouvrier célibataire. 

S'il travaille à partir de l'âge de 15 ans au fond : 

·1,387 (rente de vieillesse) + 360 (supplément de pension) = 1,747 francs. 

S'il travaille à partir de l'âge de 18 ans au fond : 

1,308 (rente de vieillesse) + 360 (supplém~nt de pension) = 1,680 francs. 

L'entrée en jouissance de cette retraite prendra cours à 55 ans accomplis. 

Ouvrlel' marié. 

S'il travaille à partir de l'âge de 15 ans à la surface : 

1352 (R) + 360 (s) = ,(, 7·12 francs. 

S'il travaille à partir de l'âge de 18 ans à la surface : 

-1225 (R) + 360 (s) = f ,585 francs. 
L'entrée en jouissance de cette retraite prendra cours à 60 ans. 

En période transitoire. 

Ouvrier célibataire. 

L'ouvrier âgé de 30 ans, s'il travaille au fond, recevra à ö5 ans les rentes de 
vieillesse acquises sous l'empire de la présente loi, ainsi que les rentes éven­ 
tuellement acquises sous l'empire des lois coordonnées en vigueur (R'), d'un 
supplément de pension à charge du Fonds commun de retraite (S), d'une 
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majoration à charge de l'État (.M) ainsi que d'un complément à charge du 
même fonds (C). 

Sa retraite sera égale à 882 (R) + 7-1 (R') + 360 (S) + 340 (M) + 40 (C) 
= t,643 francs. 

L'ouvrier d11 même âge. s'il a travaillé à la surface, jouira à 60 ans d'une 
retraite égale à : 

737 (R) + 1 t2 (R') + 360 (S) + 340 (M) + 40 (C) = 1,n89 francs. 

L'ouvrier âgé de 50 ans, s'il a travaillé au fond, jo,µira à fi5 ans d'une retraite 
égale à : 

69 (R) + 56 (R') + :160 (S) + 640 (M) + 400 (C) = -1,525 francs. 

Ouvrier marié. 

·I O Ouvrier qui se marie après quelques années d'affiliation : 
L'ouvrier âgé de 15 ans, se mariant à -zi ans, s'il travaille au fond, acquerra, 

à 55 ans, une retraite de : 
J,396 (R) + 360 (S) = 1,780 francs. 

L'ouvrier âgé de 3!'> ans, ·se mariant à 40 ans, acquerra une retraite de : 

507 (R) + i06 (R') + 360 (S) + ldO (M) + 1/iO (C) = -1,tm3 francs. 

L'ouvrier ùgé de 15 ans, se mariant à 22 ans, s'il travaille à la surface, 
acquerra à 60 ans une retraite de : 

:l ,370 (R) + 360 (S) = :l, 773 francs. 

L'ouvrier âgé de 35 ans, se mariant à 40 ans, acquerra une retraite de : 

432 (R) + i65 (R') + 360 (8) + 440 (M) + 80 (C) = i,477 francs. 
:2° Ouvrier marié dès le début de l'affiliation : 

L'ouvrier âgé de 25 ans, s'il travaille au fond, acquerra à ms ans, une retraite 
équivalente à : 

1,014 (R) + 2-1 (H') + 360 (S) + 200 (M) = 1,603 francs. 

L'ouvrier âgé de lk5 ans, acquerra à t>f> ans, une retraite équivalente à : 

272 (R) + 86 (R') + 360 (S) + 520 (M) + 280 (C) = i ,tH8 francs. 

L'ouvrier âgé de 25 ans, s'il travaille à la surface, acquerra à 60 ans une 
retraite équivalente à : 

895 (R) + 46 (R') + 360 (S) + 200 (M) = ,t ,50{ francs. 

L'ouvrier âgé de Mi ans, acquerra au même àge une retraite équivalente à : 

211 (R) + 109 (R') + H60 (S) + 580 (M) + 280 (C) = LfYi0 francs. 



[N• 37i] ( 30 ) 

Veuve d'ouvrier. 

La veuve d'un ouvrier mineur a droit, dès son veuvage et sans autre condition, 
à une rente de survie du montant de 360 francs constitué par la rente acquise à 
la Caisse Générale de Retraite, la majoration de l'État, et la majoration éven­ 
tuelle à charge du Fonds communal. 

Si son mari est mort étant pensionné ou dans les conditions pour l'être et si 
elle a été mariée pendant dix ans au moins avec un ouvrier mineur, elle a droit 
en outre à l'âge de 60 ans, à la liquidation de sa rente d'épouse complétée. dans 
le cas où celle-ci n'atteint pas le montant de 360 francs, par une allocation 
ü charge du Fonds Commun. 
En dehors de ce cas, la rente d'épouse prend cours à l'âge de 65 ans. 

CHAPITRE IV. 

Des titulaires de rentes viagères, de pensions et allocations 
accordées antérieurement à la présente loi. 

Le régime d'assurance établi par le présent projet n'est pas applicable aux 
ouvriers qui, au moment de sa mise en vigueur, sont titulaires d'une pension ou 
d'un complément de pension conformément aux· dispositions des lois coor­ 
données. 
Il était indispensable de prévoir des mesures légales leur assurant le maintien 

des avantages dont ils bénéficient. Indépendamment de ces ouvriers, auxquels il 
faut joindre les veuves bénéficiaires d'une pension, un grand nombre d'intéressés, 
sans être titulaires d'une pension, puisent dans la législation en vigueur des 
droits à une pension dont la liquidation est tenue en suspens jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint l'âge requis. Ce sont notamment des veuves d'ouvriers pensionnés 
ne réunissant pas les conditions pour obtenir la pension, dont le droit est tenu 
en suspens jusqu'à ce qu'elles aient atteint l'âge de 60 ans. Ce sont en outre les 
invalides qui, tout en justifiant des années de service requises, doivent attendre, 
pour entrer en jouissance d'une pension, qu'ils aient atteint l'âge respectif de 
55 ou de 00 ans suivant qu'ils ont travaillé au fond ou à Ja surface. 

En outre, conformément à la loi du 9 avril -1922, des allocations sont recon­ 
nues au profit de veuves et de certaines catégories d'ouvriers invalides à charge 
du Fonds National. 

Le Gouvernement a reconnu la nécessité d'assurer à ces divers intéressés la 
plénitude des droits que la législation actuelle leur réserve. 

On arrêté royal coordonnera les règles suivant lesquelles ces pensions et allo­ 
cations seront accordées, en conformité avec la loi du 20 août 1920 et avec le 
règlement d'exécution arrêté par le Conseil d'administration du Fonds National, 
conformément à la loi du 9 avril 1922 (art. 3 § 3). 

La loi du 20 août H)20 reconnaissait, à titre temporaire, pendant une durée 
de trois ans, une indemnité de 360 francs à charge des Pouvoirs Publics à tons 
les bénéficiaires d'une pension accordée conformément aux dispositions des lois 
sur les pensions des ouvriers mineurs. 
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Cette indemnitéest maintenue par le présent projet (art. 39-40) jusqu'à extinc­ 
tion des pensions accordées sous l'empire des lois coordonnées. 

Alors que les conditions économiques de l'existence pèsent d'une manière plus 
lourde sur ceux qui n'ont d'autre ressources c1uc la pension de retraite qui leur 
a été accordée, c'eût été une suprême injustice de réserver les faveurs de la légis­ 
lation nouvelle aux ouvriers occupés dans les mines au moment de la mise en 
vigueur de la loi. Aussi le projet prévoit-il en faveur des premiers, une majoration 
de pension analogue à celle prévue ü l'article 3a, dont le montant, déterminé 
suivant les règles qui seront établies par arrêté royal, ne pourm ètre supérieur 
à 360 francs ni inférieur à 120 francs (art. l1-I ). 

Les prescriptions des articles !t-2 et 43 permettent de faire entrer Jans le 
calcul des années de services, Ic temps passé, pendant la période comprise entre 
le 4 août 19111, et le l"' février 1919, soit en exil, soit au service de l'armée 
belge ou <l'une armée alliée. 

Ces dispositions s'appliquent à la fois aux ouvriers soumis aux lois coor­ 
données d11 30 août -1920 el à ceux qui sont soumis au présent projet. 

TITHE IJl. 

Des organismes de retraite. 

Parmi les nombreuses questions qui dans Ia complexité du régime de retraite 
des ouvriers mineurs, nécessitent une solution, une des plus importantes, qui a 
vivement préoccupé les milieux intéressés, est celle de l'organisation tech­ 
nique et administrative de l'assurance. 

Suivant les uns, c'est à l'organisation corporative des Caisses de pension CfUe 
devraient aller les préférences; c'est par cette voie que devrait se réaliser Je 
rapprochement des divers facteurs de la production sur un terrain où les intérêts 
sociaux sont moins divergents. 

La constitution d'une Caisse autonome de Retraite des ouvriers mineurs, 
prévue dans le projet de M. De Bruyne et dans celui de M. Lombard répond à 
cette conception. En opposition à celle-ci, d'autres préconisent la constitution 
combinée de deux caisses, l'une Caisse patronale, l'autre Caisse ouvrière, qui 
chargées l'une et l'autre des intérêts qui leur sont propres, auraient pour objet 
<l'attribuer à l'ouvrier, soit par la voie de la capitalisation, soit par la voie de 
la répartition, des avantages divers dont la combinaison constituerait une 
retraite. 

A côté de ces solutions, qui procèdent l'une et l'autre d'une conception 
différente <les nécessités sociales, la question se posait aussi de savoir, si <lans 
le régime futur il importait de maintenir ;la dualité des institutions chargées de 
la réalisation de la retraite des ouvriers mineurs dans les formes analogues à 
celles établies par les lois coordonnées en vigueur. 

Réaliser l'unité de ce régime, en substituant la Caisse autonome à la Caisse 
générale de Retraite pour le service de la constitution des rentes de vieillesse, 
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ainsi que le prévoient les projets de MM. De Bruync et Lombard, comporterait, 
d'après les vues de ces derniers, des avantages dont le plus appréciable serait la 
réduction des frais généráux de l'assurance; constatons cependant que celte 
formule aboutit à cet inconvénient majeur de soustraire les ouvriers mineurs à 
l'application de la loi générale d'assurance et de soumettre à deux régimes 
différents des ouvriers qui au cours de leur existence, auraient été occupés succes­ 
sivement dans des charbonnages et dans d'autres industries. 

Dans cet état de choses, le Gouvernement a cru préférable de maintenir la 
dualité du régime, de confier d'une part à la Caisse générale d'Ëpargne et de 
Retraite Ja mission de constituer les rentes de vieillesse et de charger du service 
des pensions le Fonds Commun de Retraite dont le projet prévoit l'institution. 

La création de ce Fonds a pour effet de donner à MM. De Bruyne et Lombard 
la satisfaction au moins partielle qu'ils réclament. Elle répond en outre à des 
nécessités financières indiscutables; le système de la répartition qui est à la base 
du régime ne paraît viable, en effet, dans la situation économique actuelle, qn 'à 
la condition de réaliser un équilibre constant des charges et des ressources 
par la centralisation des services de l'assurance. 

La question ne peut plus se poser à l'heure actuelle de confier la réalisation 
de l'assurance à des organismes multiples agissant d'une manière indépendante 
et autonome, chacun dans les limites d'une circonscription déterminée: l'expé­ 
rience acquise sous le régime de la loi du ö juin 191 t a démontré combien 
semblable conception était précaire et comment, au point de vue de l'équilibre 
financier, les bons risques étaient entièrement acquis aux Caisses qui en béné­ 
ficiaient, tandis que les · dépenses provenant de mauvais risques exceptionnels, 
aboutissaient en fin de compte à mettre à charge des Pouvoirs Publics partie 
des frais de l'assurance. 

Pour être conforme au principe de la solidarité qui est à la hase de l'assu­ 
rance, il est indispensable que les charges comme les ressources soient mises en 
commun, qu'une compensation équitable établie entre les charbonnages des 
vieux bassins et ceux des nouveaux permette, par le nivellement des risques, 
d'assurer, en nième temps que l'équilibre financier, une juste répartition des 
charges entre tous les intéressés. 
Pour réaliser ces fins, il s'impose qu'un organisme central, unique, soit chargé 

de l'exécution de l'assurance. De là, la nécessité de l'institution du Fonds commun 
de Retraite. Ce Fonds est le réservoir dans lequel seront versées les cotisations 
patronales et ouvrières, après attribution à la Caisse générale d'Épargne el de 
Retraite des sommes destinées il la constitution des rentes de vieillesse. 

C'est à lui qu'il appartiendra de couvrir toutes les dépenses de l'assurance 
et de .réaliser, dans un esprit d'unité, son fonctionnement régulier. Cette cen­ 
tralisation· ne doit pas entraîner cependant, ainsi qu'on le propose, la suppression 
<les institutions régionales. La 'loi prévoit, sous le nom de Caisses de Pré­ 
voyance, l'institution formelle de celles-ci. 

Elles seront les organismes d'exécution de l'assurance. 
Nul mieux: crue ces organismes, 'à raison de leur rapprochement avec les inté­ 

ressés, n'est capable de remplir les multiples devoirs que comporte le fonction- 
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nement de l'assurance, recueillir les cotisations, distribuer les pensions et les 
allocations auxquelles les intéressés ont droit, vider les contestations auxquelles 
les attributions peuvent donner lieu. Nul n'a plus contribué à la diffusion de 
l'esprit de solidarité et à l'évolution de l'assurance sociale. 

Aussi est-ce à l'amélioration de leur organisation financière, à la faveur des 
expériences acquises, à leur adaptation aux règles nouvelles définies parle projet, 
de manière à en faire les auxiliaires utiles autant qu'indispensables du Fonds 
commun, que doit se limiter l'action législative. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Caisse Générale c):'Épargne et de Retraite. 

La Caisse Générale d'Épargne et de Retraite est chargée <le la constitution des 
l'entes de vieillesse, des rentes de survie et des rentes de vieillesse de l'épouse 
( article 43). 
Elle a la mission à cet effet de recevoir les sommes qui sont prélevées à cette 

fin sur les versements patronaux et ouvriers, effectués en vertu de l'article 5 et 
elle a le devoir d'en assurer la répartition entre les différents comptes des 
intéressés, de constituer les capitaux constitutifs des rentes et d'en assurer le 
service. 

Le soin qu'elle a apporté à l'accomplissement de cette mission sous l'empire de 
la législation actuelle, ainsi que l'organisation des services dont elle dispose, sont 
garants du bon résultat de son intervention. 

Comme il est indispensable que les niesures nécessaires pour l'exécution de la 
loi soient prises d'accord avec les administrations compétentes, l'article 43 a 
prévu que les Règlements nécessaires sont approuvés par le Ministre de l'In­ 
dustrie et du Travail. 

CHAPITRE Il. 

Du Fonds commun de Retraite. 

Le projet de loi institue pour le service des pensions des ouvriers bouilleurs, 
sous la dénomination de « Fonds National de Retraite des Ouvriers Mineurs», un 
Fonds commun sous la garantie de l'État. 
Le Fonds commun jouit de la garantie de l'État; c'est au nom de l'intérêt 

général que la loi intervient dans le domaine de la prévoyance pour établir, pour 
imposer, même par voie de contrainte, le régime de l'assurance; elle en déter­ 
mine les principes: elle en règle les modalités et s'attribue le droit de surveil­ 
lance et <le contrôle. Il ne se concevrait pas dans ces conditions que le Gouver­ 
nement puisse répudier un jour la responsabilité qu'il a prise de ce chef et que 
les engagcmenls pris vis-à-vis des-intéressés puissent être méconnus. C'est pour­ 
quoi la garantie de l'État s'impose. 

L'article 47 définit le statut juridique du Fonds commun ainsi que les 
avantages qui lui sont reconnus. 

9 
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Conformément à l'article 52, le Fonds commun a l'obligation primordiale de 
supporter toutes les charges que l'assurance comporte, en dehors de la consti­ 
tution des rentes de vieillesse. 

Ces charges comprennent : 1° les suppléments et compléments de pension au 
profit des ouvriers mineurs, les majorations et les allocations au profit des veuves, 
des orphelins et des épouses; 2" les pensions et les compléments de pension et 
les allocations dont bénéficient les titulaires en vertu des lois du 30 août i 920 
et du 9 avril -19"22 ainsi que les majorations reconnues par l'article 4i ( art. 52). 

Le paiement de ces allocations diverses est assuré par l'intermédiaire des 
Caisses de prévoyance qui en seront couvertes par le Fonds commun. Celui-ci 
fera, le cas échéant, l'avance de leur montant (art. 50). 

Le Fonds commun prend, en outre, it sa charge les avantages reconnus au 
profit des ouvriers pensionnés et des veuves d'ouvriers pensionnés, ayant appar­ 
tenu à des charbonnages abandonnés (art. 57). 
Il pourvoit aussi à toutes les dépenses de gestion et d'alimentation de l'assu­ 

rance (art. 49). 
L' article 56 lui confère enfin la mission d'assurer, dans les limites déterminées 

pa1· le Gouvernement, de concert avec les Caisses de prévoyance, l'exécution des 
conventions conclues avec les pays étrangers relatives au régime de retraite des 
ouvriers mineurs. 

Pour foire face à ces charges financières, le Fonds commun dispose de : 

1° De l'avoir du Fonds commun de Hetraite créé par la loi du 20 août ·1920, 
tel qu'il est constitué à l'entrée en vigueur de la loi; 
2° Des versements des ouvriers et des cotisations des exploitants conformément 

à l'article 5, après défalcation des sommes affectées à la constitution des rentes 
de vieillesse. A ces versements s'ajouteront éventuellement les cotisations patro­ 
nales dont il est question à l'article 2, les capitaux qui lui sont attribués par 
l'article 30, ainsi que les dons et legs. 

L'affectation de ces ressources a lieu d'après les règles qui suivent: 

Les ressources ordinaires du Fonds commun, soit les versements des exploi­ 
tants et des ouvriers à concurrence des sommes disponibles, ainsi que les recettes 
accessoires, sont destinées à couvrir les charges normales et définitives de l'assu­ 
rance, ainsi que celles qu'entraîne la liquidation des pensions et allocations prévues 
par les lois coordonnées en vigueur. 

En cc qui concerne les compléments de pension prévus à l'article 36 destinés 
à assurer à titre transitoire aux assurés nés avant 1900, des avantages analogues 
à ceux attribués aux autres ouvriers, la loi affecte à leur couverture les capitaux 
constituant, à l'entrée de la mise en vigueur de la loi, l'avoir du Fonds national 
de Retraite, d'après le mécanisme dont le développement suit : 

Le montant du complément attribué à chaque intéressé est déterminé par le 
Tableau II annexé à la loi; ce montant, ainsi que l'époque de l'entrée en 
jouissance, varient d'après la catégorie d'ouvriers à laquelle l'intéressé appartient, 
ouvrier soit de la surface, soit du fond; il s'élève respectivement à 420 francs 



( 35 ) [N° 37tj 

pour l'ouvrier du fond dont le droit à la pension s'ouvre à 55 ans et à 
360 francs pour l'ouvrier de la surface dont le droit s' ouvre à 60 ans. Il est 
en outre dégressif d'après l'âge atteint pa1• les intéressés ~ l'époque de la mise 
en vigueur de la loi. 

On sait, d'après les tarifs en vigueur à la Caisse générale d'Épargne et de 
Retraite {tarif approuvé par arrêté royal du 3·1 décembre ·1920, l'intérêt adopté 
est de 4 °Jo; les chances de mortalité sont calculées d'après la table belga, et les 
frais d'administration établis sur le pied de 5 ¼ des versements) qu'une rente 
immédiate de 12 francs par an à capital abandonné payable en cas de vie - les 
mois commencés étant payés complètement ou en partie - est acquise par le 
payement d'une somme de fr. 156,32 à 55 ans et de fr. 135,88 à 60 ans. 

Pour acquérir une rente viagère de .1-20 francs à l'âge de 5~ ans, il y a lieu de 
. d 156,32 X lt-20 _ so f débourser un capital e 

12 
= 5.4, 1,:z rancs. 

Pour acquérir une rente viagère de 3G0 francs, à l'âge de 60 ans, le coût 
. t3ö,88 X 360 

s'élève à un capital de 
12 

= 4.076,40 francs. 
En multipliant ces sommes par le nombre de bénéficiaires qui, la première 

année, ont droit á un complément de pension de 420 francs ou de 360 francs, 
on obtient la somme nécessaire pour assurer, jusqu'à extinction, Ie service de ces 
corn pléments. 

Pour se rendre compte du mécanisme d'absorption de ce capital, on peut 
constater qu'un capital de fr. 5.690,04, constitué dès l'année de l'assurance au 
profil d'un ouvrier âgé de 55 ans, produit au bout de l'année sur le pied de 
l.t- 0/" l'an, une rente de fr. 227 ,60. Le capital est ainsi porté à fr. 5.690,04 
+ 227~60 = 5.917,64. Il y a lieu cependant d'en défalquer le complément de 
420 francs, de manière à ramener le capital total au bout de l'année à fr. 5.917,64 
- /~20 = 5,397.64. 
Par une opération identique, au cours de la seconde année, le capital de 

fr. 5.397,6.\. sera augmenté de fr. 2{5,00 d'intérêts et diminué du complément 
de pension de 420 francs. Il se trouve donc ramené à fr. 5.192,64 et ainsi 
successivement, jusqu'au moment oit le complément de pension prendra fin par 
Ia mort probable de l'intéressé, soit moins de dix-sept ans après son entrée en 
jouissance et par l'absorption complète du capital. 

L'avoir du Fonds national atteindra à la fin de l'exercice i923 environ 
48 millions; celui-ci sera vraisemblablement suffisant pour assurer la couverture 
complète des compléments de pension q;i devront ètre accordés. Si le nombre 
ties titulaires est difficile à évaluer d'une manière précise, eu égard à la condition 
requise de justifier de trente années de services dans les mines, il n'en est pas 
moins considérable, tl raison àu droit à la pension ouvert aux ouvriers du fond, 
dès l'age de 55 ans. 

Dans ces conditions, deux hypothèses peuvent se présenter : 

Si l'avoir est insuffisant, cette insuffisance sera comblée par l'excédent annuel 
des ressources normales de l'assurance sur les dépenses (art. 53). 

10 
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Si l'avoir est suffisant, l'excédent est versé à un fonds de réserve. 
L'article of prévoit l'institution d'un fonds de réserve dont la destination est 

fixée par l'article 54; cette réserve a pour but : 
i O De couvrir Jes "insufflsances éventuelles dans l'alimentation normale du 

Fonds spécial des compléments de pension; 
2° De garantir le service régulier des pensions, majorations et allocations; 
3° De faire face aux pertes éventuelles du Fonds commun et de rembourser 

les avances crue l'État pourrait avoir consenties en vertu de la garantie reconnue 
par le projet. 

Ces dispositions prévoient Je cas où, par suite d'évènements exceptionnels tels 
une grève, une guerre, etc., les ressources ordinaires de l'assurance seraient 
insuffisantes pour couvrir les charges normales. 

Au fur et à mesure du développement de l'assurance, les sommes nécessaires à 
la constitution des réserves mathématiques des compléments de pension se 
réduisent à raison du montant dégressif de ce complément, à raison aussi du 
caractère temporaire de ces allocations. L'excédent des recettes sur les dépenses 
dans ce cas étant attribué au Fonds de réserve (art. 53, § 2), il arrivera que ce 
dernier fonds se trouvera suffisamment alimenté pour satisfaire aux objets 
auxquels il est destiné. Le projet prévoit que ce résultat sera atteint lorsque le 
fonds sera susceptible de couvrir, indépendamment des frais d'administration, le 
double des charges annuelles ordinaires du Fonds commun. Lorsque ce montant 
sera acquis, le projet prescrit que les ressources disponibles de l'assurance seront 
affectées suivant les conditions à déterminer par arrêté royal : 

1 ° A majorer le taux des versements effectués à la Caisse générale de Retraite 
pour l'acquisition des rentes de vieillesse; 

2° A majorer la ren te de survie au profit de la veuve; 
3\ A améliorer le sort des ouvriers atteints d'invalidité. 

Les termes généraux de cette disposition permettent de prévoir l'affectation de 
ces sommes tant au point de vue de l'invalidité totale que de l'invalidité partielle. 

De l'Administration du Fonds commun. 

Les Sections II et III du Chapitre II concernent l'Administration du Fonds 
commun de retraite. Celle-ci est confiée par l'article 58 à un Conseil d'admini­ 
stration, à un Comité technique et au Directeur général. 

Le Conseil d'administration est composé indépendamment des délégués des 
pouvoirs publics, des représentants en nombre égal des exploitants des charbon­ 
nages et des ouvriers. C'est à un arrêté royal que la loi réserve de déterminer le 
mode de désignation des membres du Conseil. 

Le Conseil <l'administration représente le Fonds commun et fait tous actes 
d'administration et de disposition qur intéressent celui-ci (art. 62). C'est il lui 
qu'incombe en conséquence la mission de satisfaire aux devoirs que le projet con­ 
fie au Fonds commun : centraliser les recettes, pourvoir aux dépenses d'adminis- 
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tration et de gestion, assurer le paiement effectué par le service de l'assurance, 
gérer enfin les divers fonds, fonds des compléments de pension et fonds de 
réserve constitués au sein du Fonds: eómmun. 

L'article 64 crée au sein du Conseil d'administration un Comité technique et 
financier. La composition et le fonctionnement de cet organisme seront réglés 
par arrêté royal. Ses attributions sont fixées par l'article 65. 

Indépendamment de ces rouages, la, loi prévoit à son article 66 la nomination 
d'un Directeur Général, nominé et révocable par le Roi, chargé d'exécuter Jes 
décisions du Conseil d'administration et du Comité financier et de prendre 
charge de la gestion ordinaire du Fonds. 

Parmi les principaux devoirs du Conseil d' Administration, figure la gestion 
des capitaux constituant l'avoir du Fonds Commun de Retraite. Il était indispen­ 
sable d'édicter les mesures propres à assurer aux intéressés la garantie et la 
sécurité complète des capitaux constituant l'avoir commun. 

S'inspirant des règles adoptées par la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite, 
pour le placement de son avoir, le, projet de loi a déterminé d'une manière 
limitative la nature des placements que le Conseil tl' Administration est autorisé 
à effectuer (article 70). 

CHAPITRE III. 

Des da.isses de Jlirévoyance. 

L'article 76 prévoit l'institution, d'une Caisse de Prévoyance des ouvriers 
mineurs dans les divers bassins miniers du pays constituant chacun une 
circonscription territoriale. 

Dans le plan général' du projet- de loi, ces institutions seront des rouages d' exécu­ 
tion de l'assurance, chargés d'assurer avec la collaboration et sous le contrôle du 
Fonds Commun de Retraite, toutes les opérations nécessaires à son bon fonction­ 
nement. Le champ d'activité' de chacune d'elles s'étendra sur une circonscription 
territoriale déterminée du Royaume, groupant dans son ressort les exploitants et 
les ouvriers des charbonnages qui s'y trouvent exploités. 

Si l'intérêt social autant que la nécessité d'une organisation rationnelle et 
scientifique de l'assurance imposent la centralisation, au sein d'un organisme 
unique, du service financier de l'assurance, rien ne s'oppose à ce que les opéra­ 
tions que comporte son fonctionnement soient fractionnées et que leur exécution 
soit confiée à des organismes régionaux, sous réserve d'exercer sur leur méca­ 
nisme, le contrôle technique et financier nécessaire à la sauvegarde des intérêts 
qui leur sont confiés. 

Dans cet esprit, le projet reconnait en principe aux Caisses de Prévoyance des 
attributions identiques à celles qu'elles remplissent sous l'empire de la législation 
en vigueur; il leur confie· Ia mission d'assurer l'encaissement des versements 
des exploitants etdes ouvriers pour le compte du Fonds commun. Il les charge 
de remplir les formalités nécessaires à l'affiliation à la Caisse générale d'Ëpargne 
et de Retraite et d'assurer le service des rentes de vieillesse et de survie pour 
compte de celte institution. 
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Il leur attribue enfin le devoir d'instruire les demandes de pension, des com­ 
pléments, des suppléments, des majorations et des alloc.àtions. Le paiement 
de ceux-ci sera effectué avec les sommes que le Fonds commun mettra à cette 
fin à la disposition des caisses ( art. 73), 

Les Caisses de Prévoyances sont administrées par des Commissions adminis­ 
tratives composées d'un nombre égal de représentants des exploitants et de 
représentants des ouvriers, ainsi que de délégués des Pouvoirs publics. 

Le projet apporte - on le constate .:_ des modifications essentielles au statut 
juridique des Caisses de Prévoyance telles qu'elles sont organisées sous l'empire 
des lois coordonnées. 

Dans ce dernier régime, l'organisation de la prévoyance se trouvait confiée à 
des institutions régionales connues sous le nom de Caisses de Prévoyance, 
chargées d'assurer chacune dans la circonscription qui lui est dévolue, d'une 
manière autonome et indépendante, le service des pensions à l'aide de leurs 
ressources propres. 

A l'occasion de la mise en vigueur de la loi dut> juin i 9H; qui constituait le 
premier essai de l'assurance obligatoire, les Caisses, de Prévoyance constituées 
jusqu'à cc jour sous forme d'associations patronales, décidèrent de mettre fin 
à leur existence légale ou de limiter désormais leur activité à la liquidation des 
charges que leur avait léguées le passé, l'arrêté royal .du 28 août 1.911 qui 
institua les organismes nouveaux chargés de l'exécution de cette loi, conserva 
néanmoins à ceux-ci le type et le caractère des Caisses régies par la loi clu 
28 mars ·1868. 

Le projet <le loi met définitivement fin à ce régime dont· le maintien est 
incompatible avec son économie générale. S'inspirant des principes qui sont à la 
base de la loi générale d'assurance, le Gouvernement estime. que c'est dans 
l'association des intérêts en cause, dans le rapprochement étroit des employeurs 
et des ouvriers que se trouve le fondement indispensable de cette importante 
réforme sociale. 

En vue de sa réalisation, le projet de loi impose aux ouvriers des sacrifices 
équivalents à ceux exigés des exploitants : il leur assure aussi une part d'inter­ 
vention égale dans les rouages de l'assurance, et une responsabilité identique 
dans leur fonctionnement. 

Inspirée de ces vues, l'œuvre entreprise n'aura pas seulement pour objet la 
création d'une assurance suivant les fins prévues par la loi, elle sera en outre un 
instrument de pacification sociale. 

CHAPtfRE IV. 

Des organismes de juridiction. 

Malgré le soin qui a été apporté dans le projet de loi à définir d'une manière 
précise les droits des intéressés.on ne peut s'empècher de prévoir que des différends 
peuvent surgir. Eu ces matières, qui exigent une compétence particulière ainsi 
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qu'une rapidité exceptionnelle, il a paru désirable de soustraire la connaissance 
de ces différends à la compétence des juridictions de droit commun et de confier 
à des organismes spécialisés, jouant plutôt le rôle d'arbitres, la mission de 
rëgler les difficultès auxquelles l'application de la loi peut donner naissance. 

Sous l'empire de la législation en vigueur, les commissions administratives des 
Caisses de prévoyance puisent dans le pouvoir d'administration que leur recon­ 
nait Ia loi, Ic droit de statuer sur les demandes de pension qui leur sont soumises, 
le recours contre ces décisions étant porté devant le juge de paix dans le ressort 
duquel se trouve le siège de Ja Caisse de prévoyance. 

Ces -lispnsuions se sont trouvées insuffisantes pour réaliser le but du législa­ 
teur, c' est-à-dire la création d'une juridiction d'exception pour les différends nés 
à l'occasion de l'application de la loi. 

Conformément, en effet, à l'article 94 de la constitution, une juridiction 
contentieuse ne peut être valablement instituée que si elle est établie en vertu 
d'une loi. Or, la loi du 5 juin 19H, tout en reconnaissant aux commissions 
administratives les pouvoirs cl la responsabilité de l'administration des Caisses 
de prévoyance, n'indique pas in terminis que ces organismes sont dotés en même 
temps d'un pouvoir de juridiction. D'autre part! le recours prévu devant le juge 
de paix laisse planer une équivoque sur l'existence d'un droit ordinaire d'appel 
devant les juridictions de droit commun en vertu des principes généraux 
du droit (Cour de cassation, 20 juillet -i 922). 
Il a parn indispensable de combler les lacunes que présente sur ce point la 

législation en vigueur. 
Le projet a créé en conséquence une juridiction spéciale à deux degrés compre­ 

nant au premier ressort les Commissions administratives et en second et dernier 
ressort un Conseil supérieur d'arbitrage. 

L'article 76 investit en conséquence les Commissions administratives du 
pouvoir de statuer sui· les demandes de pension, allocations et autres avantages 
attribués en application de la loi. 

Dans le cas où les décisions prises par ces Commissions font l'objet d'un 
recours de Ia part des intéressés, ce recours sera porté par voie d'appel devant 
un Conseil supérieur d'arbitrage dont le siège est à Bruxelles (art. 77). Les 
décisions de cc Conseil seront définitives et sans appel ultérieur (art. 79). 

Les articles ii et 78 fixent la composition et les attributions de ce Conseil; il 
appartiendra au Roi chargé de l'exécution des lois, de régler le fonctionnement 
de cet organisme ainsi que les voies de procédure. 

TITRE IV. 

Des Pénalités. 

Le projet de loi :i. pour base fondamentale le principe de l'obligation. Ce1le-ci 
comporte Ic contrôle permanent rie l'autorité chargée de veiller à l'exécution des 
prescriptions légales; elle a, en outre, pour corollaire nécessaire l'établissement 
<les sanctions. 
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Le projet a emprunté à la loi générale d'assurance les diverses dispositions 
édictant des pénalités vis-à-vis de ceux qui ne se soumettraient pas à ses prescrip­ 
tions. Ces dispositions sont reprises dans les articles 80 et suivants. 

L'article 88 en prescrivant que les recherches et Ja constatation des infractions 
auront lieu comme' en matière de police des mines, attribue compétence aux 
officiers des mines pour surveiller l'application de la loi, et poursuivre le cas 
échéant les délinquants. 

TITRE V. 

Dispositions finales. 

Sous le régime de la législation en vigueur et en conformité avec la loi du 
28 mars 1868, les pensions et secours accordés à charge des organismes de 
retraite, ne sont ni cessibles ni saisissables. Cette prescription trouve sa justifi­ 
cation dans le droit supérieur de l'intéressé à l'existence et aux moyens d'y 
pourvoir et la nécessité de le défendre contre sa propre faiblesse autant que 
contre les droits des tiers. Le projet en prescrit Je maintien. JI laisse toutefois au 
Gouvernement le soin de régler les conditions dans lesquelles les pensions et 
autres allocations peuvent être attribuées aux intéressés qui sont hospitalisés 
dans les établissements publics on privés aux frais des Pouvoirs publics (art. 90). 

Dans l'économie générale du projet, les versements obligatoires des mineurs 
sont acquis par voie de prélèvement sur les salaires à l'intermédiaire des exploi­ 
tants de charbonnages; ceux-ci ont de leur côté l'obligation d' effectuer des 
versements équivalents; c'est à ces derniers cependant qu'incombe l'obligation 
légale de verser le montant global des versements au Fonds commun par l'inter­ 
médiaire des Caisses de prévoyance. 

De cette obligation découle un droit cle créance des organismes de retraite 
vis-à-vis des exploitants. 

Cc droit, sous le régime en vigueur, ne jouit d'aucune garantie spéciale, dans 
le cas où un exploitant se trouve, par suite de déconfiture, dans l'incapacité de 
satisfaire à ses engagements. Semblable ~arantie serait cependant amplement 
justifiée, si l'on considère que le Fonds commun est tenu dans tous les cas 
d'effectuer au nom des intéressés, les versements requis en vue de la constitution 
des rentes de vieillesse, et de payer éventuellement les pensions auxquelles ils 
peuvent prétendre du chef des services accomplis dans les charbonnages 
défaillants. 

Pour ce motif, le projet propose d'attribuer un droit de privilège à cette créance, 
lequel prendra rang immédiatement après le 4° cl le 4obis de l'article -19 <le la loi 
du i 6 décembre 1851 sur le privilège des hypothèques (art. 90). 

Sans préjuger du temps nécessaire pour l'examen et l'adoption d'une loi 
concernant une réforme sociale aussi importante, il est avéré dès à présent que 
les mesures d'exécution, qui comportent la mise sur pied complète de l'orga­ 
nisation et du fonctionnement de l'assurance, ne pourront être prises avant 
le Jer janvier H.125. 

C'est à cette date que devra prendre cours la mise en vigueur de la loi. 
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Eu égard cependant an but poursuivi, qui tend à apporter au régime de Ja 
retraite des ouvriers mineurs dans le plus bref délai, les améliorations urgentes 
que justifient les circonstances économiques actuelles, le projet prévoit que dès sa 
mise en vigueur, et au plus tôt le I" janvier 19:M, les intéressés seront appelés 
à bénéficier de ses avantages. 

Il devra ètre sursis toutefois à l'application des dispositions concernant les 
versements constitutifs des rentes de vieillesse, en ce qui concerne le montant 
défini par la loi, jusqu'au ·Ier janvier 1925. 

A titre transitoire, ne seront donc affectés à Ja constitution des rentes de 
vieillesse, de survie et des rentes de l'épouse que les versements pour un montant 
équivalent à celui prévu par l'article 2 des lois coordonnées du 30 août ·1020 
(art. 91). 

Le projet opère une refonte totale des dispositions légales réglant le régime 
de la retraite des ouvriers mineurs; il entraine par conséquent l'abrogation totale 
des dispositions légales et réglementaires en vigueur (art. 9:2). 

le. Premier Ministre. 
hfinistre des Finances, 

G. THEUNIS. 

Le 1'-linistre de t' Industrie et du Trauoil, 
R. MOYERSOEN. 
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Kamer der Volksve-rta·genwoordigers. 

VERGA OF.RING VAN t O Juu 1923 

Wetsvoorstel omtrent de verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van hoogen ouderdom en vroegen dood der mijnwerkers. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Murrn lh:rmEN, 

Het wetsvoorstel dat wij <le eer hebben aan uwe beraadslagingen te onder­ 
werpen, heeft moi· oogmerk eenc vaste en blijvende oplossing te geven aan het 
vraagstuk der ouderdomspensioenen van de mijnwerkers. · 

De samengeordende wetten van 30 Augustus i920, die thans de grondbasis 
uitmaken voor het vaststellen der pensioenen van de mijnwerkers, ontlcenen aan 
<le nlgemeene wet van ·I 0 Mei ·1900, op de ouderdomspensioenen, de regelen tot 
het samenstellen van ouderdomsrenten hij de Algemeene Spaar- en Lyfrentkas : 
bovendien houden zij bijzondere bepalingen in tot inrichting van het pensioen­ 
stelsel der in de steenkolennijverheid gebezigde werklieden. 

De afschaffing van de wet van tO Mei rnoo is voorzien in het op 22 November 
1922 dooi· het Gouvernement neergelegd wetsvoorstel op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van hoogcn ouderdom en vroegen dood. Twee aan parle­ 
mentair initiatief toc te schrijven wetsvoorstellen werden reeds tot herziening, 
van het bijzonder aan de mijnwerkers voorbehouden stelsel, ingediend. Het 
eerste werd op 8 Juni 1922; op het bureel der Kamers van Volksvertegenwoor­ 
digers neergelegd door de fi Il. De Bruyne en consoorten ; het tweede in Jen 
Senaat, op daaropvolgende 27 Juli, door de HH. Lombard en consoorten. 

Deze twee wetsontwerpen stellen het vraagstuk van <le ouderdomspensioenen in 
zij vollen omvang en draagte ; zij vragen beide ecne gansche omwerking van het 
in voege zijnde stelsel. Alhoewel de voorgestelde bepalingen uit verschillende 
opvattingen voortspruiten, stemmen nochtans de eischen gansch overeen. 
Eene algemeene lotsverbetering der gcpensiotrnem·de komt in voorrang. Door 

het stelsel der in voege zijnde samengeordende wetten van 30 Augustus 1920, 
werden de ouderdomspensioenen bij de Algcrneene Spaar- en Lijfrentkas ver­ 
wonen, uitsluitend samengesteld nit de stortingen der werklieden. 

li 
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Deze renten werden ten hezwnre der Voorzorgskassen, aangevuld tot een 
bedrag van 720 frank, en ten hezware der Openbare Machten door een toelage 
van 360 frank. 

Door deze verscheidene schikkingen, de ouderdomsrente, pensioenaanvullingen 
en de toelage van 360 frank bekwam de mijnwerker een ouderdomspensioen van 
ten· hoogste f ,080 frank. 

De heeren De Bruyue en Lombard zijn van mcening dat voorgaand pensioen­ 
bedrag in de huidige economische omstandigheden gansch onvoldoend is en dat 
een verhooging tot 1,500 frank er van uiterst noodig is. 

Afgezien de vermeerdering der ouderdomspensioenen stemmen de twee voor­ 
.::1nllnn nn,r .-.vnrnnn i\nl ''" ••• ~ •.• h,ifr.no· '" v1•ocrn11 (ICI' beperkende bepalingen die Jl.\,...LJ.\,..l.L J..l:Ul) v,'-,.J.t..,.1,,,IL vs.t& \.. •.•... t..1.&u-.,1..it.t.•11.•J..-" t,.\.,- T.l\.<I."\,, C 

het in voege zijnde stelsel aan de erkenning der rechten van de belanghebbende 
stelt, en zij dr:1gcn een gansche herinrichting voor van de werkwijze der verze­ 
keringsdiensten door het inrichten van eeue Onafhankelijke Pensioenkas ten 
behoeve der mijnwerkers. 

Gedurende de laatste jaren, heeft hel Gouvernement niet opgehouden meerdere 
blijken van bezorgdheid ten opzichte der mijnwerkers Le leveren. 

Vanaf de wet van 5 Juni 1911, die voor België de eerste slap in de verplich­ 
tende verzekering' vormde, tot de wet van !) April 1922, die, na aan het Nationaal 
Pensioenfonds de rechtspersoonlijk verleend le hebben, aan dit laatste de toela­ 
ting gaf oru een deel zijnet· inkomsten aan de gebrekkige werklieden en aan de 

_ weduwe te besteden, zijn al de op zijn initiatief genomen wettelijke maatregelen, 
als zoovcel vooruitgangsposten op den weg der verbetering der sociale wetgeving 
en een trapsgewijze lotsverbetering voor de mijnwerkers. 

Het Gouvernement bleef niet onverschillig aan <le zoo algemeen overeenstem­ 
mende grieven der mijnwerkers. Verscheiden malen reeds heeft hel zijn inzichten 
doen kennen om aan het bestaand ouderdomsrentestelsel de noodige verbeteringen 
te brengen. 

Oie hervorming uitgevoerd volgens het stelsel der HH. De Bruyne en Lombard 
zou onvoldoend en onvolledig zijn. 

Onder financieel oogpunt vertoont het stelsel van den heer De Bruyne en 
consoorten vele leemten waarvan de belangrijkheid en de gevaren niet te 
loochenen zijn. 

Het voorstel van de HH. Lombard en consoorten maakt langs den anderen 
kant inbreuk op de vakvrijheid op dewelke ieder werkman rechtmatig recht heeft, 
daar waar dit stelsel het recht op een pensioen afhankelijk maakt van het indienen 
van een bewijs van minstens dertigjarigen dienst in de mijnen en loopt uit op 
eene rechtsweigering tegenover de « reizende werklieden » met hun de recht­ 
vaardige vrucht te onttrekken der opofferingen die zij, met hel oog op het 
ouderdomspensioen gedaan hebben, gedurende de in de mijnen doorgebrachte 
werkjaren. 

Volgens de inzichten van het Gouvernement dient hel pensioen der mijnwerkers, 
in ile eerste plaats in harmonie gesteld met de regelen van de algemecne ver­ 
zekeringswct waarvan de Kamers hel onderzoek hebben begonnen. 

Uit dien hoofde zal de verzekering der in de kolenmijnondernemingen 
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gebezigde werklieden, bewerkstelligd worden door het aanwerven bij de Alge­ 
meene Spaar- en Lijfrentkas, van persoonlijke ouderdomsrenten, V?In over­ 
levingsren ten ten bate der weduwe en gebeurlijk der weezen, en van ouder­ 
domsrenten ten bate der echtgenoote. 

De samenstelling der ouderdoms- en overlevingsrente wordt bewerkt door 
tusschenkornst van den Staat. 
Tijdelijke steun wordt ook door den Staat verleend met aan werklieden die, 

wegens ouderdom, onbekwaam zijn om een genoegzaam pensioen samen te stellen 
een rentetoeslag te verleenen die zich bij de ouderdomsrente voegt. 

Deze verzekering wordt volledigd met het verleenen, wegens het uitzonde­ 
ringstelscl hun eigen, van bijzondere aan de mijnwerkers erkende voordeelen, 
Dat uitzonderingstclsel wordt gerechtigd door den aard van hun werk en door 
het belang der kolenmijnnijverheid. 

Het gaat et inderdaad over om, door bijzondere voordeelen, de werklieden te 
beloonen die gansch hun levenstijd aan den arbeid in den schoot der aarde hebben 
gewijd, niettegenstaande de moeilijkheid van dezen arbeid en de daarmede in ver­ 
band staande gevaren. 

Die voordeelen worden in het wetsvoorstel uitgedrukt door pensioenbijslagen 
en aanvullingen, die de bij de Spaar- en Lijfrentkas verworven rente komen ver­ 
hoogen, en ook, door de flnancieele bijdrage van den Staat. 

Alzoo, door samenstelling der ouderdomsrente met de ei· hij aanvullende toe­ 
lagen, zal hel mogelijk zijn aan de voorgestelde grieven recht te laten wedervaren 
en van aan de mijnwerkers en aan hunne familie een treffelijk en voldoende pen­ 
sioen te verschaffen, in verbant! met de huidige œconomische noodwendigheden. 

Het toepassingsgebied van dit stelsel moet nochtans niet beperkt blijven bij 
het waarborgen tegen ouderdom van de mijnwerkers, die thans in de kolenmijn­ 
bedrijven gebezigd zijn, en het is voor het huidig geslacht eene heilige plicht 
deze pensioenen, welke de tegenwoordige wetgeving en, voor haar, de edelmoe­ 
digheid der kolcnmijnondernerners aan de mijnwerkers had verzekerd, te behou­ 
den en zelfs te verhoogen. 

De gevolgen van de wet moeten zich uitstrekken, niet alleen aan de thans in 
de kolenmijnen gebezigde werklieden, maar ook aan degenen die reeds, overeen­ 
komstig de hedendaagsche wetgeving, in bezit zijn van een pensioen. 

Het lot stand brengen van dit programma, door pensioenbijslag en uitbreiding 
van de rechten der belanghebbenden, kan in grootc maat de lasten der verzeke­ 
ring vermeerderen. 

Het is dus hoogst gewichtig van het stelsel op stevige Iinancieele gronden te 
bouwen en, te dien einde, de inrichting en de werking van rien dienst, met de 
uitvoering van de verzekering gelast, aan le passen en de integrale dekking te 
verzekeren der lol deze belangrijke sociale hervorming noodige lasten. 

Bezield met die oogmerken heeft hel Gouvernement de eer dil wetsvoorstel 
aan de goedkeuring der Wetgevende Kamers voor le leggen. 

* * • 

Het algemeen plan van het wetsvoorstel beslaat vijf verschillende titels. 
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Onder titêl l « Algerncene bepalingen », worden de artikels omschreven die de 
verschillende factoren samenvatten die tot uitvoering del' verzekering moeten 
bijdragen. De uiteenzetting van elk dezer artikels vormt het voorwerp der 
volgende titels. 
Titel II houdt de bepalingen in die het voorwerp der verzekering aanduiden 

en de wijze van uitvoering regelen. 
Titel III heeft betrekking op de organismen die den verzekeringsdienst moeten 

samenstellen; hij wijst den weg aan voor de inrichting en voor de werking 
er van. 
Tite] iV, in overeenkomst met de algemeene verzekeringswet, bepaalt de 

bekrachtingen die de plichten van de verzekering waarborgen. 
De vijfde en laatste titel betreft de slotsbepaJingen en stelt voornamelijk het 

tijdstip vast van het in voege treden der wet. 

ONDERZOEK DER ARTIKELS. 

TITEL 1-. 

HOOPDSTUK I 

Algemeene Bepalingen. 

Hoofdstuk I stelt hel vool'wcrp del' verzekering rast, bepaalt de er aan onder­ 
worpen personen, de met zijne uitvoering gelaste organismen alsook de e1· aan 
toe te besteden inkomsten. 

Overeenkomstig artikel ,t zijn al de werklieden in een Belgische kolenmijn 
gebezigd, zonder onderscheid van ouderdom noch geslacht, verplichtend aan het 
verzekeringsstelsel onderworpen. 

Deze bepaling heft de beperking op, voorzien bij artikel f der samengcor- 
. dende wetten, die aan de toepassing der wet, <le mijnwerkers van meer dan 
60 jaar oud onttrok. Deze beperking had voor gevolg den mijnarbeid afkeerig te 
maken en dikwijls tot een voorbarige rust aan te zetten, deze werklieden die 
niettegenstaande hunnen ouderdom nog de noodige geschiktheid bezaten om in 
hun noodwendigheden te voorzien. Met het toepassingsgebied der wet lot die 
werklieden uit te strekken, is het mogelijk hun voor den betoonden moed de 
rechtvaardige belooning te geven, door den pensioenbijslag die zij bij voortzeuing 
van den arbeid kunnen verkrijgen. 

Als gevolg van artikel II worden aan de mijnwerkers gelijk gesteld de afge­ 
vaardigde bij het Mijnopzicht en de werklieden die in de metaalhoudende mijnen 
werkzaam zijn. 

Door artikel III wordt de uitvoering der wel toevertrouwd : 

1 ° Aan de Algc111eene Spaar- in Lijfrentkas; 
2° Aan het Gemeen Pensioenfonds der mijnwerkers; 
B° Aan de gewestelijke voorzorgskassen. 



Wat betreft de inkomsten noodig tot dekking der verzekeringslasten, deze 
worden verzameld door de verplichtende stortingen, terzelfder tijd opgelegd aan 
de ondernemers en aan de in de kolenmijnen gebezigde werklieden, en door het 
vermogen van het Nationaal Pensioenfonds. ten behoeve der mijnwerkers, inges­ 
teld bij de wet van 30 Augustus 1920, artikel ·1, § ~ (samengeordende wetten 
van 30 Augustus ·1920 art. 18, § 3). 

Het beloop der stortingen wordt vastgesteld op 5 t. h. van het bedrag der 
loonen. Zij worden voor de eene helft gedragen door de ondernemers en, voor de 
andere helft, door de mijnwerkers. 

Het verplichtend karakter der verzekering en de tusschen komst der werkge­ 
vers en der werknemers zijn reeds in de samengeordende wetten van 30 Augus­ 
tus 1920 omschreven; het wetsvoorstel voert dus onder dat oogpunt geen nieu­ 
wigheid in. Ander·s is het met de eenvormigheid der aan de eenen en anderen 
opgelegde stortingen. 

Die maatregel is opgelegd door de noodwendigheid om het aan de mijnwer­ 
kers toegepast stelsel -in overeenkomst te zetten met de in de algemeene 
verzekeringswet voorkomende regelen. Zij stemt overeen met de grondregelen 
der voorziening. 

Inderdaad, indien de tusschenkomst der ondernemers in het samenstellen der 
_pensioenen moet gezocht worden in de redelijke plicht van ieder werkgever, 
diegenen bij te staan die door hunne medewerking tot den voorspoed . der 
ondernemingen hebben bijgedragen, is het, langs een ander kant, de plicht van den 
Staat, te waken dat door de onvooreienigheid van eenigen de aan zijne zo1·gen 
toevertrouwde belangen der maatschappij niet worden in gevaar geb!'acht. 

Met de voorzieriing op te leggen eigentde Staat zich het recht van controle 
toe en de plicht van er bijstand aan te verleenen. 

Daarentegen behoort het voornamelijk aan den werkman van op zijn vermogen 
te waken en cr de daartoe noodige krachten in te spannen De verzekering moet 
zijn een akte van persoonlijke voorziening. Met de vervulling er van zal de 
werkman de begrippen van persoonlijke waardigheid voelen ontwikkelen omdat 
hij alzoo aan eigen krachtinspanning de verkregen voordeelen kan tocwijten. 
Evenzeer zal zijne gehechtheid aan het sociaal stelsel versterken omdat in het 
behoud er van hij de waarborg van de zekerheid zijner rechten zal vinden. 

De voor de berekening der stortingen beschouwde looncn zijn degene die aan 
den werkman in munt worden betaald zonder rekening te houden van bijzondere 
voordeelen die hem onder een ander vorm zouden worden verleend, voorname­ 
lijk de huisvesting, kostelooze kolcnuitdeeling (art. 6). 

Op voorbeeld der onder het huidig stelsel in voege zijnde gebruiken, schrijft 
artikel ï voor dat de storting van den werkman, bij iedere betaling, door den 
ondernemer dient ingehouden. Deze laatste is verplicht stortingen le doen van 
gelijke waarde voor gansch het tijdbestek gedurende hetwelk hij den werkman in 
dienst heeft gehad. 

Artikel 8 heeft voor oogmerk de bepalingen der wet in overeenstemming te 
brengen met de verordeningen op de werkplaatsen, 
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TITEL Il. 

Voordeelen aan de verzekerden verleend en bestemming der inkomsten. 

Artikel 9 somt de verschillende rechten op, die aan de verzekeringsplichtige 
werklieden worden verleend. Die rechten hebben een dubbel karakter. Dat van 
rente, door kapitaalvorming in de voorwaarden door hoofdstuk I aangestipt, bij 
de Algcmeene Spaar- en Lijfrentkas verworven, en dat van pensioenbijslag en 
pensioenaanvulling waarvan, onder het stelsel der verdeeling, de dienst wordt 
verzekerd door het Gemeen Fonds, zooals voorzien in de bepalingen van 
hoofdstukken II en III. 

Dezelfde bepaling regelt door§ 2 de wijze volgens de welke, naar hel algemeen 
plan der wel, de inkomsten der verzekering zijn verdeeld lot dekking van het 
totaal bedrag der lasten (artikel H). 

HOOFDSTUK I. 

Vaststellen der ouderdomsrente. 

Hel vaststellen der ouderdomspensioennen wordt tol stand gebracht door 
aansluiting bij de Algemecne Spaar- en Lijfrentkas van al de in het kolenmijn­ 
bedrijf gebezigde werklieden. Met het oog op die aansluiting, bestemt het 
wetsvoorstel, om op de persoonlijke rekening van ieder belanghebbende werkman 
te worden gebracht, eene vaste som die wordt bepaald overeenkomstig de klas 
aan dewelke de arbeider behoort en overeenkomstig zijn staat van jonkman, 
weduwe of gescheiden, of gehuwd. 

De vraag wordt gesteld of het niet voldoende was, overeenkomstig de 
bepalingen der algemeene wet, voor al de arbeiders, op eene gelijkvormige wijze 
de stortingen te bepalen voor het samenstellen der lijfrente. Deze regel is 
toegepast onder het huidig stelsel der samengeordende wetten en het bedrag der 
stortingen beliep respectievelijk '24 en 18 frank, naarmate de verzekerden 21 jaar 
of meer oud waren of minder dan 2i jaar. Onder technisch oogpunt is het 
onbetwistbaar dat de berekening der rente vergemakkelijkt wordt door het 
aannemen van een stelsel met vaste stortingen op een bepaald bedrag. 

Tegenover de gezonde begrippen der voorziening dient zulk stelsel afgekeurd. 
Zij vergen immers van den eenen kant dat de stortingen in zoo nauw mogelijk 
verband staan met de Joonen en dat, van den anderen kant, de ouderdomsrente 
evenredig wezc aan de noodwendigheden der belanghebbenden, noodwendigheden 
waarvan de loonen de maatstaf zijn. 
ln die omstandigheid, met het oog op eene evenredigheid vast te stellen die, 

alhoewel niet gansch onbetwistbaar, nochtans de verdiensten bezit van aan 
ieder belanghebbende de voordcelen te verzekeren die in vast verband slaan met 
de hem opgelegde opofferingen, heeft de wet de werklieden in zes klassen 
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ingedeeld, volgens een veranderlijke rooster in verband met hun jaarlijksch 
loonsbedrag : 

te klas loon minder dan 3,000 frank. 
2" id. id. van 3,00·1 tot lt-,500 id. 
3" id. id. van l1,501 tot 6,000 id. 
4" id. id. van 6,001 tot 7,200 id. 
5" id. id. van 7 ,20-t tot 8,400 id. 
6e id. id. van meer dan 8,400 id. 

Het jaarlijksch loon wordt vastgesteld door de vermenigvuldiging van het 
gemiddeld dagloon door 300; mor den werkman die gedurende een tijdbestek 
van minder dan een maand heeft ~ewcrkt wordt de indeeling gedaan op grond 
van hel midrlclloon dat hij getrokken heeft gedurende dien tijd. 
In den huidigen œconomischen toestand kan, onder oogpunt van loon, de 

loopbaan van den mijnwerker als volgt ingedeeld worden : 

a) Ünderqrondioerker : 

Van H, tot 16 jaar • 
Van 1ï Lot 19 jaar 

1 -'~ tot 15 frank. 
18 tol 19 id. 

LEGEIIDIENST 

Van 21 lot 22 jaar • . 
Van 23 Lol 4ï jaar 
Van l1-ï tol 50 jaar 
Van :JO tot 55 jaar 

24 tot 25 frank. 
25 tot 30 id. 

27 ïd. 
25 id. 

b) Bouenqrotuhoerker : 

Van U, lot -I6 jaar 
Van 17 lot -19 jaar 

LEGERDIENST 

Van 2·1 lot 22 jaar 
Van 23 tot 60 jaar 

tO tot 12 frank. 
-15 id. 

. 18 frank. 
20 id. 

Het invoeren van hel stelsel van indeeling der mijnwerkers in klassen, heeft 
het voordeel van op cene bestendige manier de toegestemde opofferingen in 
juiste verhouding te brengen, mel hel oog op de verwezenlijking van het ouder­ 
domspensioen, met <len loon dat <le verschillende klassen der mijnwerkers 
verdienen in de verschillende tijdperken van hun loopbaan. 

Daarenboven, de belanghebbende, die zijn loon kent en de stortingen ieder 
jaar op zijn naam gedaan, kan zich op eene juiste wijze rekening geven van de 
natuur en de waarde der voordeelenwaarop hij in de toekomst mag lellen. • 

Het bedrag der stortingen op naam van ieder belanghebbende gedaan wordt 
vastgesteld overeenkomstig de klas bij dewelke hij is ingedeeld. Dat bedrag ver- 
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andert volgens den staat van jonkman, weduwnaar of gescheiden of gehuwd 
(art. 14). 

Oagelijksc/1e storunçen. . Jaarlijksche s10,-tinge11. 
Niet gehuwde. Gehuwde. Niet gehuwde. Gehuwde. 

1 .,e klas . . fr. 0.15 0.20 45 öO 
2" id. . . . id. 0.25 0.30 75 90 
3.- id. . id. 0.35 0.40 105 -120 
4-8 id. . id. 0.45 0.50 135 150 
5e id . id. 0.55 0.60 -165 180 
3• id. . id. 0.65 0.70 195 2f0 

De stortingen staan gelijk aan ongeveet 2 t. h. voor de niet gehuwde en aan 
2 ½ l. h. voor de gehuwde van hel gemiddelde loon verdiend door de klas van 
arbeiders tot dewelke zij behooren. In het algemeen zijn de stortingen lager dan 
het bedrag door artikel 2 bepaald. 

Het is waai· dat tegen dezen maatregel zekere tegenwel'pingcn kunnen inge­ 
bracht worclen; wal dit punt nochtans betreft, heeft de nieuwe wet niet enkel 
voor oogmerk het instellen voor de toekomst van een oudcrdompensioenstelsel 
ten bate der mijnwerkers. Zij vervangt ook de thans in voege zijnde samengeor­ 
dende wetten. Uit dien hoofde, heeft zij tot plicht hel handhaven der rechten van 
de mijnwerkers die reeds door de invoege zijnde wellen recht op pensioen hebben. 
Een groot aantal dezer laatsten, om reden dat zij het bewijs leverden van een 
gevordcl'den ouderdom en van minstens dertigjarigen arbeid in de mijn, verkregen 
hun pensioen· zonder er oenige opoffering voor te hebben gedaan. 
. De samengeordende wetten voorzagen daarom dat het ,•001· de mijnwerkers 
een gemeenschappelijke plicht is hun deel le dragen in de lasten die mort­ 
spruiten uit het toekennen dezer voordeelen. Het is de reden waarom de 
mijnwerkers verplicht waren bij te dragen tot de voorzorgskassen, voor een 
jaarlijksch bedrag Yan 12 frank. Het. is met recht dat in hel nieuw stelsel een 
gelijke geldelijlrn opoffering wordt gcYergd van de werklieden van ieder klas om 
in de uitgaven te voorzien. 

Het finanrieel evenwicht der hervorming maakt ten andere die opoffering 
noodzakelijk. Ilet is nochtans te voorzien dat deze maar tijdelijk zal wezen, 
want zooals het wetsvoorstel voorziet, zal het wegvallen der loopende pensioenen. 
met de gebeul'lijk hesêhikbarc gelden, geleidelijk het bedrag komen vermeerderen 
der stortingen bestemd tot het vormen der ouderdomsrente. 

De, stortuigen als hierboven vastgesteld, worden op de rekening van ieder 
verzekerde gebracht; hun hcdrag is bestemd tot de samenstelling van de ouder­ 
domsrente; van een overlevingsrente voor de weduwe en een ouderdomsrente 
voor de echtgenoote, volgens de hiernaheschreven regelen en onderscheidingen 
(art 28 en volgende). 

Gaal het om een verzekerde van hel vrouwelijk geslacht, dan wordt het volle 
bedrag bestemd tot samenstelling van een ouderdomsrente. 

Is cr sprake van ren mijnwerker van hel mannelijk geslacht, jonkman, 
weduwnaar of gcscl1riden d:111, worden fjO l. h. van de stortingen besteed aan 
het samenstellen van de ouderdomsrente en 50 t, h. aan het samenstellen van 
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het kapitaal, bestemd om bij het huwelijk van den belanghebbende in een 
overlevingsrente te worden omgezet. 

Zoohaast men een kapitaal van -1,200 frank bereikt. wordt het mile hedrag 
der stortingen besteed tot samenstelling eener ouderdomsrente. 

De stortingen op naam van den gehuwden mijnwerker gedaan, worden ten 
bedrage van 50 t. h. besteed tot samenstellen van een persoonlijke ouderdorns­ 
rente en ten bedrage van 50 t. h. aan het samenstellen eener overlevingsrente 
en, zoo deze volmaakt is, aan het samenstellen eener ouderdomsrente ten bate der 
cchtgcnoote. Van ofde overlevingsrente is samengesteld en dat hel overlevings­ 
pensioen der echtgenoote ï:?.O frank bereikt, wordt het volle bedrag der stor­ 
tingen aan het samenstellen der ouderdomsrente besteed. 

Al de stortingen worden met afstand van kapitaal in naam van ieder helang­ 
hebbende gedaan. 

De renten worden berekend met hel oog op den ouderdom van den belang­ 
hebbende, op den tijd del' achtereenvolgende stortingen, volgens de sterftetabellen 
en worden op zijn persoonlijke rekening ingeschreven. De renten in die \'00r­ 
waarden verkregen worden mathematisch in evenredigheid met de storting 
berekend. leder verzekerde werkman, weduwe of echtgcuoote. bezit dus de 
waarborg van eene volledige veiligheid en de overtuiging van een pensioen te 
verkrijgen dat altijd in evenredigheid zal slaan met de dienstjaren gedurende 
dewelke <le stortingen werden verricht. 

Het wetsvoorstel ontleent aan het voorstel der ulgcmeene wel op de pensioenen, 
met nochtans zekere wijzigingen die het speciaal stelsel der mijnwerkers merle­ 
brengt, de hcpalingcn die de tusschenkomst van den Slaat in het samenstellen 
der pensioenen regelt. 

De bijdrage van den Staat is vastgesteld op : 
Fr. 1 )> voor de belanghebbende geboren Y:111 18HI tot 1808 

0,7t> id. id. id. l 8G9 tot l 8ï/1. 
O,GO id. id. id. 187J LOL ·1880 
0,50 id. id. id. na ·I 880. 

Dienswege wordt de bijdrage verleend zonder beperking, ten beloope 
van hel volle bedrag dei· stortingcu op naam van ieder helangliebbcndc gedaan. 

Deze regel is gerechtvaardigd dooi· technische reden Ler vereenvoudiging van 
het boekhouden. Hij laat op korten tijd het samenstellen der rente toc,. en 
schept geen bijkomende lasten ten nadeelc van den Staal, daar, alles wel 
beschouwd, het bedrag der rente, door de bijdrage samen te stellen, niet boven 
21~0 frank mag gaan voor de werklieden, en 120 frank voor 'de overlevingsrente 
der vrouw en de ouderdomsrente der echtgenootc (art. 15 van <le wet) .. 

Die beperking is van algemeen orde c11, in die voorwaarden, dient er rekening 
te worden gehouden met de rente verworven door de aanmocdigingsprcmiën van 
den Staat, <lie voor liet in voege stellen dezer wel. door de algemecne wel van 
5 ~foi -1900 werden verleend. Ool, met de renten verworven door de verplichte 
of vrije stortingen door den belanghebbende gedaan onder hcgurhtiging van het 
stelsel der algemecne verzekeringswet. 

Volgens luidt artikel ,19 is het in bezit treden der ouderdomsrente, samen­ 
a 
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gesteld door de stortingen op rekening van den verzekerde gedaan en door de er 
mede in verband staande bijdragen van den Staat, op volledigen zestigjarigen 
ouderdom vastgesteld. 

Nochtans ieder werkman die het bewijs levert gedurende 30 jaren in de onder­ 
grondsche werken te hebben gearbeid, heeft recht op uitbetaling van zijn 
pensioen zoohaast hij den vollen ouderdom van 55 jaar heeft bereikt. 

Krachtens deze regelen kan ieder werker die in de koolmijnen werd gebezigd, 
op zestigjarigen ouderdom zijn rechten doen gelden op het pensioen verworven 
door de stortigcn gedaan overeenkomstig de wet, gedurei1de zijn dienstjaren 
in <le mijnen. 

Het recht op de rente is aan geen enkel voorwaarde van diensttijd onder­ 
worpen, zoodat ieder werker die in de mijnen, onverschillig den duur, zou 
hebben gearbeid, op zesügjarigen ouderdom zijn rechten kan doen gelden op 
een pensioen evenredig aan de stortingen op zijn naam gedaan. 

Wat den ondergrondwerker betreft. was het in bezit treden van een pensioen, 
onder de samengeordende wellen, onderworpen aan de voorwaarde, tot ::i5 jaren 
in de ondergrondsche werken te hebben gearbeid, met bewijs van 30 jaar dienst, 
dat hij zijn werk staakt of voortzet maar dan aan verminderd loon werkt. 

Het wetsvoorstel verwezenlijkt eene gewichtige verbetering te zijnen voordeele: 
. Inderdaad, het laat de uitbetaling der ouderdomrente toe van af 55 jaar, zonder 
ander voorwaarde dan het bewijs van gedurende 30 jaar werkzaam te zijn geweest 
in de ondergrondschc werken. Het voorrecht dezer bepaling is voorbehouden aan 
den werker die op vollen 55 jarigen ouderdom nog in de mijnen is gebezigd en 
dus de hoedanigheid van mijnwerker niet heeft verloren. Maar rilag op die bepa­ 
ling geen aanspraak maken de werker, die, alhoewel hij het bewijs der gevergde 
dienstjaren levert, het werk vóór den ;')5 jarigen ouderdom heeft gestaakt. Zijn 
toestand wordt geregeld overeenkomstig den algemeenen regel : t. t. z. dat 
het in bezit treden der door <le wet verworven rente wordt verschoven tot den 
vollen ouderdom nm 60 jaar 

Daarentegen is het niet vereischt dal de werker lot den ouderdom van 55 jaar 
in den ondergrond wordt gehezigd. Hij moet enkel het bewijs leveren dat hij 
in Jen ondergrond ten volle dertig jaar werkzaam was, zelfs wanneer hij het 
ondergronds werk heeft verlaten om bovengronds te werken. 

Het wetsvoorstel van de Heeren Lombard en consoorten onderwerpt de erken­ 
ning van het recht op een pensioen, aan de voorwaarde van gedurende !JO jaar 
in de mijn werkzaam te zijn geweest en ontneemt bijgevolg het recht aan degene 
die minder dienst hebben. 

Het wetsvoorstel van de Heeren De Bruyne en consoorten, ingegeven door de 
bezorgdheid de vrijheid van den werker te vrijwaren, stelt daarentegen voor 
aan ieder werker een pensioen te erkennen in evenredigheid met de gedane 
opofferingen. De door het Gouvernement getroffen schikking stemt met deze 
zienswijze overeen. 
Indien, met recht, bijzondere voordeelen erkend worden aan de werkers die het 

grootste gedeelte van hun levenstijd aan den zwaren mijnarbeid hebben besteed, 
zullen deze voordeden een genoegzame aanmoediging zijn om de mijnwerkers 
in volle overtuiging aan hun ambacht vast te hechten, zonder ze nochtans 
heelemaal er aan te onderwerpen. 
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Het. Gouvernement heeft het in bezit treden van het pensioen niet willen ver­ 
noegen met het op den ouderdom van 50 jaar -ast le stellen, zooals de Heeren 
Lombard en consoorten in den Senaat, en de Hcercn De Bruyne en consoorten 
in de Kamers voorstelden. Het algemeen belang, zoowcl als het persoolijk belang, 
stemmen overeen om dit voorstel te verwerpen. De arbeid is de algemeene wet, 
en het is dooi· hem dat de arbeider zich de noodige inkomsten voor zijn onder­ 
houd moet verschaffen. liet ouderdomspensioen heeft enkel reden van bestaan, 
wanneer men vermoedt dat de werker gcene genocgzane krachten meer bezit. 
Welnu, de Belgische zoowel als de vreemde statistieken laten niet toe vast te 
stellen dat, in welk ambacht ook, de ouderdom van f,O jaar het einde van de 
menschelijke bedrijvigheid uitmaakt. 
Integendeel, de verbeteringen in den loop dezer laatste jaren in de levensvoor­ 

waarden van den mijnwerker aangehrncht onder oogpunt van gezonhcid, van 
woning, van werkurcnbcperking en van loonsvcrhooging, strekken tot het 
behoud der menschclijke krachten en vertragen den sleet der organismen. 

Door het aanloksel van een pensioen en de aantrekkelijkheid der ledigheid den 
werkman, nog in volle bekwaamheid, van zijn werk afkeercn, is aan het land de 
krachten onttrekken die het noodig heeft tot voortbrenging van den rijkdom en 
tot ontwikkeling van zijn economische vlucht: en aan de nijverheid die machtige 
medehelpers ~ntnemen op het oogcnblik dat hunne rijpheid en hunne onder­ 
vinding de vruchtbaarste medewerking verzekert: 't is eindelijk, op een ouderdom, 
dat de familielasten nog zwaar wegen, den persoon zclfveroordcelcn tot het 
verwisselen nm een voordeelig loon met een voor zijn noodwendigheden onge­ 
noegzaam pensioen. 

Het is daarenboven van belang, wat betreft de ouderdomspensioenen, zich te 
bekommeren met de financieele mogelijkheden. Het samenstellen van ouderdoms­ 
pensioenen op een leeftijd van 50 jaar, waarop de kansen voor 't leven nóg 
betrekkelijk aanzienlijk zijn, zou, onder het stelsel der capitalisatie, voor uitslag 
hebben van grootc stortingen aan hun vorming te besteden om tot eene werke­ 
lijke vermindering der verworven rente uit te komen. Onder het stelsel der 
verdecling zou het aannemen van denzelfden leeftijd het getal der gepension­ 
ncerden verdubbelen en, op die wijze, zouden de aan de verzcl<eringsorganisrnen 
opgelegde lasten en de cr mede in verband staande inkomsten eenc ongehoorde 
verhooging ondergaan. 

Het wetsvoorstel hij den Senaat door de HH. Lombard en eonsoorten inge­ 
diend houdt cenc zeer belangwekkende ingeving in, daar waar het voorstelt van 
den werkman die den pensioensonderdom heeft overschreden aan te zetten zijn 
arbeid voort te zetten als zijne krachten het toelaten. Het Gouvernement neemt 
dat gedacht aan. Het is inderdaad van rneening dat het betaamt de gezonde 
werklieden aan te moedigen hun werkzaamheid voort te zetten, eerder dan zich 
aan ledigheid over te geven. 

;\Ict het oog daarop, laat de wet de belanghebbende toc de op füj of 60 jaar 
verworven rente le verlengen lot 65 jaar en erkent hun, onafhankelijk van de 
voordcelen die zij op dien ouderdom hebben verkregen, het recht om rentetoes­ 
lagen te verwerven (art. ,19, § 3). 

De wet was onvolledig gebleven indien zij zich had vergenoegd met enkel den 
werkman tegen de mogelijke ongevallen te verzekeren zonder rekening te houden 

4, 
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met deze die de vrouw en kinderen aangaan. Daarom voorziet artikel 13 dat de 
lichtingen ge,laan op de verzekeringsinkomsten bestemd voor het samenstellen 
der .oudcrdomsrentc van de belanghebbende, veranderlijk zullen zijn volgens dat 
deze laatste jonkman, weduwnaar or gcsclu:!iden of gehuwd zijn. 
ln overeenkomst met ~~ 2 en 3 van artikel 12 der algemeene verzekeringswet 

wordt bovendien cr ingesteld : 

a) Ten bate tier weduwe van den werker : een overlevinesrentc van ,J 
360 frank. 

b) Ten hale rler cchtgenoote : een ouderdomsrente van hetzelfde bedrag. 

Vool' her samenstellen der overlevingsrente wordt er op de stortingen van 
ieder werker, ongehuwd of gehuwd, een aandcclsbcdrag van JO "/0 ingehouden 
voor het vormen van een kapitaal van 1 ;200 frank. De ongehuwde werker zal op 
die wijze, vóór het tijdstip van zijn huwelijk, een kapitaal vergaderd hebben 
noodig om, bij voorbarig afsterven, het. bestaan zijner vrouw te verzekeren. 
Sterft hij alvorens in het huwelijk le zijn getreden wordt het kapitaal in het 
gemeen Ileutefonds gestort, alsook indien hij na het huwelijk weduwnaar wordt 
of scheidt of indien hij kinderloos sterft (art. 19-BO). 

Bij voorbarig afsterven van den werker wordt aan de weduwe eenc rente 
uitbetaald in verband met het daartoe samengesteld kapitaal. Het kan nochtans 
voorkomen dat de totale rente niet heel is samengesteld. In dit geval voorziet de 
wet dat cr ten laste van den Staat kosteloos aan de weduwe een toeslag wordt 
verleend van 120 frank. Nochtans mag het geheel herlrag van de rente en van 
den toeslag niet boven de :{GO frank gaan. Indien niettegenstaande dezen toeslag, 
deze en de vermeerderde rente geen ~60 frank bereikt, wordt er tot het beloop 
van dit bedrag ten hezware van het Gemeen Rentefonds een bijslag verleend. Die 
toeslagen nemen een einde bij een nieuw huwelijk der weduwe. 

Onafhankelijk van ilien g1~beurlijkcn toeslag verleent de wet, ten bezwarc van 
het Gemeen Fonds, een toeslag van 60 frank aan de weduwe voor ieder wettig 
kind onder de zestien jaar. 

De oudcrlooze kinderen genieten insgelijks, Lot op dien ouderdom, van 
dezelfde rcrgocding. Bij het overlijden der twee cchtg·enooten, genieten zij 
daarenboven van de ten hale dei· weduwe ingestelde overlevingsrente ten bedrage 
van 180 l. h. mor drie or meer kinderen van onder de zestien jaar, van 80 t. h. 
voor twee kinderen onder de zestien jaar en van 50 t. h. voor één kind onder 
zestien jaar (art. 20). 

Indien bij wik gerat, de rente minder dan 300 frank is, wordt deze op dat 
bedrag ~ebracht. Het. verschil is ten liez ware van het Gemeen Fonds (art. 2-l ). 

Van af' lie overlevingsrente door <le afhouding van 50 t. h. der door den wer­ 
ker gedane stortingen is samengesteld, bepaalt de wet dal dil zelfde bedrag wordt 
besteed lol. samenstelling der persoonlijke ouderdomsrente voor de echtgenoote. 
Deze bepaling is niet van toepassing wanneer de echtgcnoot.e reeds recht heeft 
op een pcrsoonljke ouderdomsrente van 7-20 frank. Zulks kan het ge,·al zijn voor 
de vrouw die tol bi] haar huwelijk in de koolmijn werd gebezigd en alzoo, 
door de stortingen op haar rekening gedaan, zelf een ouderdomsrente heeft ver­ 
wonen. De wet voorziet nochtans een bevoorrechten toestand voor de weduwe 
van den mijnwerker, hij geval dat zij weduwe wordt alvorens 65 jaar bereikt 
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te hebben, deze kan dan de uitbetaling van hare persoonlijke rente bekomen. 
Dil voorrecht is afhankelijk van twee voorwaarden : 
,1 ° Dat de afgestMven man gepcnsionneerd was of de voorziene voorwaarden 

tot het bekomen van een pensioen bezat ; 
2° Dat de weduwe gedurende minstens tien jaar zelf door opvolgende huwe­ 

lijken aan een mijnwerker is vereenigd geweest (art. 2lJ). 

Het kan nochtans gebeuren dat de ouderdomsrente geen H60 frank zal berei­ 
ken, zelfs dat zij niet werd samengesteld, hetzij door voorbarig afsterven van den 
echgenoot, hetzij door zijn gevordcl'flen ouderdom. ln dit geval wordt het totaal 
bedrag van 360 frank, 't is te zeggen het verschil tusschen het totaal bedrag en 
de werkelijke verworven rente, ten be zware van· het Gemeen f' ouds uitbetaald. 

Die voordeclcn vervallen bij nieuw huwelijk, maar worden bij een nieuw 
weduwschap weder gegeven. 

In geval van ontoereikendheid der le hunnen behoefte samengestelde 1·c11Le 
vinden de voordeden, voorzien ten bate der weduwe en der weezen , hun 
rechtvaardiging in de noodwendigheid om, hij voorbarige verdwijning van den 
echtgenoot of vader, hun de noodige inkomsten tot bestaan te verschnllen. 
In de veronderstelling dat het voorbarig afsterven aan een ongeval is toc te 

schrijven <lat toepassing geeft op de bepalingen van de wet van 2/t- December WOB 
op de herstelling dei· werkongevallen, kunnen de weduwe en weczen, krachtens 
deze wet, vergoedingen verkregen hebben die bun de noodige inkomsten 
verschaffen . 

De wet voorziet. in zulk geval afschaffing or vermindering der toeslagen ten 
bez ware van den Staat of van het Gemeen Fonds (art. 2ï). 

Om gansch volledig te zijn en den mijnwerker legen alle gernren te waar­ 
borgen, moet de verzekering de gevaren Legen onbekwaamheid in alle graden 
dekken. In den staat der huidige statistische wetenschap is het nochtans onmo­ 
gelijk de er uit voortspruitende lasten te schatten. De gezonde reden vergt 
dus die groote hervorming trapsgewijic in te stellen en enkel die oplossing 
aan te nemen waarvan de onmiddellijke uitvoering mogelijk is. Het is door deze 
beweeg-reden bezield dat de Hll. Lombard en Consoorten de tusschenkomst der •... 

wet voorzien voor de totale onbekwame wei-kers die door· ziekte gansch belet zijn 
te arbeiden en die aan een minimum van ouderdom en dienstjaren voldoen. 

Het Gouvernement is van meerring dat hel daarin niet verder moest ingaan en 
dat het aan den LockomsLigcn wetgever voorbehouden blijft, onder de begun­ 
stiging der opgedane ondervinding. de verzekering van gedeeltelijke werkonbe­ 
kwaamheid in Le voeren. 

Bijgevolg voorziet het wetsvoorstel dat. de mijnwerkers, uil oorzakc van 
ziekte door eene volledige en blijvende werkonbekwaamheid aangedaan, de 
vervroegde uitbetaling van de op hun naam samengestelde ouderdomsrente 
kunnen vragen, mits aan de voorwaarden Le vohlocn van ao jaar oud te zijn en 
gedurende minstens -lO jaar in een kolenmijnhedrijf werkzaam te zijn geweest. 
Onafhankelijk vun deze rente wordt cr hun nog een pensioen verleend van ten 
hoogste ï20 frank dat wordt berekend op den voet. van '24 frank voor ieder 
dienstjaar. 
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HOOFDSTUK Il. 

Pensioensbijslagen. 

De invoering van het capitalisatiestelsel voor het gelijktijdig samenstellen der 
ouderdomsrente, der overlevingsrente en del' ouderdomsrente van de echtgenoote 
zou, zonder een financieelc krachtinspanning welke de toestand der werkgevers 
en der belanghebbenden niét kon dragen, niet toegelaten hebben aan de 
grieven <let' mijnwerkers recht te laten wedervaren. Om deze inspanning aan te 
vullen, en in de maat dat het volledig evenwicht het toegelaten heeft, voorziet 
het wetsvoorstel de toekenning aan ieder werker in het kolennrijnhcdrijf gebezigd 
en die op 60 jarigen ouderdom het bewijs indient van 30 jaar arbeid in de 
mijnen (en op 55 jarigen ouderdom met bewijs van 30 jaren ondergrondschen 
arbeid) een pensioensbijslag waarvan het bedrag volgens de regelen van een 
Koninklijk besluit vastgesteld, niet meer mag bclocpcn dan 360 frank en niet 
minder dan ,t 20 frank ( art. 30). 

Volgens de inzichten van het Gouvernement dient cr, voor het vaststellen van 
dit bedrag, rekening gehouden nm de rijzing en daling der Iconen. 

De dienst dezer toelagen valt in de bevoegd heit van het Gemeen Fonds. 
Deze bepaling voert eene belangrijke nieuwigheid in de inrichting van <le 

hervorming. 
~fot de waarde van het pensioen met de loonschommelingen te doen overeen­ 

stemmen houdt ze rekening van de afwisselingen die in de levenskosten 
voorkomen en waarvan de schommelingen de weerspiegeling zijn; zij stelt 
daarenboven de cr uit voortspruitende Iinanticele lasten in volkomen en vaste 
verhouding met de tot dekking er van noodige inkomsten, clczc laatste bij het 
verdcelingstelsel in de evenredigheid zijnde met de looncn. 

Het is wel waard de voorwaarden te herhalen onder dewelke het verleenen van 
dezen bijslag is onderworpen. In de eerste plaats moet de werker, wanneer hij 
recht op een pensioen doet gelden, in een kolenmijnbedrijf gebezigd zijn, 't is 
te zeggen op {30 jarigen ouderdom als hij bovengrondwcrker is en op f,;:, jarigen 
ouderdom met het he wijs van dertig jaar -arbeid in de ondcrgrondsche werken. 

Die bijslag kan dus niet worden verkregen door den werker die op 00 of op 
55 jaar de mijnarbeid zou hebben verlaten en aldus de hoedanigheid van mijn­ 
werker zou verloren hebben. Een minimum arbeidsduur van <le1tig jaar in de 
mijnen wordt daarenboven vereischt. 

HOOFDSTUK III. 

Overgangsbepalingen. 

Het toekomstig verzekeringstelsel is, volgens de opvatting van het wetsvoorstel, 
volstrekt op het kapitalisaticstelsel gegrond, daar de pensioenbijslag ten bezware 
van het Gemeen Fonds aan de op rente rechthebbenden erkend er enkel als onder­ 
schikking bijkomt. 

De kapitalisatie del' stortingen bij de Algemeenc Spaar- en Lijfrentekas, kan 
enkel na een langdurig tijdstip zijn werking doen gevoelen. Bijgevolg om dezelfde 
voordeelen Le verzekeren aan d~ belanghebbenden, die den normalen ouderdom 
van het in bezit treden der verzekering hebben overschreden, is het een volstrekte 
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noodzakelijkheid de maatregelen te voorzien om voorloopig de belangen van het 
tegemvoorcligc geslachtte waarborgen. 
Te· dien einde voorziet het voorstel het verleencn van : 
lô Ten bezware van den Staat aan ieder werker vóór HJOG geboren, een rente­ 

toeslag waarvan het bedrag in bijgevoegde tabel I wordt vastgesteld (art. 30). 
2° Ten bezware van het Gemeen Fonds, aan ieder werker vóór 1900 geboren 

een pensioensaanvulling waarvan het bedrag in tabel II wordt vastgesteld (art. 37). 

1. De toeslag van den Staat is wat, .zijn bedrag betreft, geheel gelijk aan den­ 
gene in de Algemcene V crzekcringswet voorzien. Men zal noch Lans bestal igen 
dat het bedrag is vastgesteld zonder rekening te houden van de wezenlijke renten 
bij de Algemecne Spaar- en Lijfrentekas verworven door de op naam der belang­ 
hehbenden g·edaan verplichte stortingen. 

Het ware in hoogste mate onrechtvaardig de toeslag- van den Staat aan 
de mijnwerkers op een lager bedrag te brengen dan datgene dal aan arbeiders 
van alle categoriën wonlt verleend, onder 't voorwendsel dat de persoonlijke 
opofferingen der eersten reel aanzienlijker zouden zijn geweest. Nochtans 
schrijft artikel 3/~ voor dat het bedl'Hg van den toeslag en van de dool' de bijdrage 
van den Staal samengestelde renten de bij tabel I voorziene greussommeh niet 
mag te boven gaan. Die bepaling is noodig voor het vertu ij den der ten nadeelè 
van den Staat mogelijke misbruiken. 

De bijdrage van den Staat is immers, overeenkomstig artikel L'.>, vastgesteld per 
frank op de rekening van ieder belanghebbende gestort, aldus op een frank voor 
ierler, do or de belanghebbende van 18üt tol 1868 geboren, gestorte frank. 

Anderzijds kan, overeenkomstig artikel Vt, het bedrag der stortingen tot 
210 frank s' jaars geraken. Het brengt dus ten bczware van den Staat bijdragen 
van gelijk bedrag mede. Uit dien hoofde, zouden de renten daardoor voorgebracht 
en bij dewelke zich de in dit artikel voorziene toeslag komt voegen zouden 
kunnen leiden tot een bovenmatige mildheid die niet overeenstemt met de <, 

algernecnc schikkingen der wet. 
De wel. bepaalt cr zich bij een, aan dit bij de algerneene wet gevoegd gelijk 

barema voor te schrijven. 
Die toeslag komt aan ieder werker toe bij het in bezit treden der verworven 

rente, op het tijdstip door de wet bepaald. Hij wordt dus aan geen enkel bewijs 
van armoede afhankelijk gemaakt; bovendien, wijl het in bezit treden cr van ter 
gelijker Lijd valt met die der verworven renten, kan de bovengrondwerker zijn 
rechten cr op doen gelden van af 60 jarigen leertijd; de mijnwerker die van 
dertig jaar ondergrondschen arbeid bewijst, van af den ouderdom van 55 jaar. 

Deze laatste bepalingen begunstigen den mijnwerker tegenover den arbeider 
aan de algemeene verzekeringswet onderworpen. 

Daarom is hel van belang te voorzien dat de belanghebbende de bewijzen 
levert van zijne hoedanigheid van mijnwerker; en het is noodig gebleken in die 
omstandigheden het verleenen van den toeslag afhankelijk te maken van de voor­ 
waarde dal de belanghebbende ab mijnwerker, zooals voorzien hij de wet, een 
bepaald getal stortingeen, veranderlijk volgens den ouderdom, heeft gedaan. 

Bijgevolg moeten de mijnwerkers ten minste BOO frank in '2fj jaarlijksche 
stortingen hebben gedaan indien zij vóór 1900 zijn geboren : 

'.2/i0 frank in 20 jaarlijksche stortingen voor degenen geboren tusschen 
J 900 en J 891 ; 



180 frank in W jaarlijksche stortingen voor degenen geboren tusschen 
l SUO en 1881 ; 

120 frank in tO jaarlijksehe stortingen voor· degenen geboren tusschen 
1880 en 187ä; 

no frank in fi jaarlijksche stortingen voo degene geboren tusschen 
l Sï lt en l 81; '. 

)let te bepalen dat de jaarlijksche stortingen boven de 2/~ frank enkel voor het 
he1lrat; in het berekenen van dil minimum worden gebracht, eischt het voorstel 
dat tie werker blijk gere van poging van genoegzamen duur, tot persoonlijke 
\"OOrziening en daarom wordt cr een hinderpaal gesteld opdat men door een 
enkele belangrijke storting en vier stortingen van het kleinste bedrag zich geene 
le rechtvaanlige rechten tot tien toeslag zou kunnen verschaff en. 

E,· zal enkel tekening worden ~ebouden van de ingevolge dit voorstel gedane 
stortingen; de belanghebbenden 1110~en dus niet wijzen op de stortingen die zij 
overeenkomstig tic algemecnc wet zouden hebhen gedaan. Daarentegen, kan er 
worden rekening gehouden van de ten gevolge dit voorstel gedane stortingen 
voor het berekenen van het getal stortingen te doen ovcreenskonrtig de algcmecnc 
wet. In dil geval nochtans treedt men enkel in genot van den toeslag wanneer den 
vollen ouderdom van û5 jaar is bereikt. 

De 1·ech1\aardiging van het getal stortingen door de wel vereischt was onmo­ 
gelijk voor de oude mijnwerkers die op het punt stonden van zicb in de voor­ 
waarden te bevinden tot in bezit treden der renten. 

Bijgevolg voorziet hel voorstel voor diegenen die vóór l81l8 geboren zijn het 
recht op ll1!11 toeslag onder de eenige voorwaarde van gcdul'eude vijf achtereen 
volgende jaren de stortingen t5cda:111 te hebben met eventueel inbegrip der inge­ 
rnlgc de sumcngeordcnde wetten Yan BO Augustus ID20 gedane stortingen. 

2. De pensioensaanvulling wordt op zestigjarigen ouderdom verleend aan 
ieder mijnwerker v.iór WOO geboren, bij bewijs van :io jaren dienst in de mijnen, 
en op ;55 jarigen ouderdom, bij bewijs van BO jaren ondcrgrondschcn dienst. 

De mijnwerker vM►1· WOO geboren, en die door ccnc blijvende werknngcschikt­ 
heid is aangedaan. krijgt terzelfder tijd mei de by artikel ;m voorz iene voordee­ 
len, een pensioenaanvulling die overeenkomt met een dertigste pel' dienstjaar van 
de aanvulling erkend aan de werklieden van zijn ouderdom en klas. 

Indien de vereischte minimum van tienjarigen dienst in den ondergrond werd 
doorgebracht, wordt hel deel dat Item toekomt berekend op grond van de aan­ 
vulling aan de ondergrondwerkers erkend; is hy bovcngrondwcrker, dan wordt 
enkel van de aanvulling aan de bovcngrondwerkcrs erkend, rekening g-choudcn. 

Het bedrag van de pensioensaanvulling, bij artikel 36 voorzien, werd op een 
wijze vastgesteld om aan ieder mijnwerker als hy den leeftijd van 60 jaar bereikt 
en bovcngroudwerkcr was, en op den lee!'lijd van ;\;j jaar in geval hij ondergrond­ 
werker was, een ouderdomspensioen te vcrlcencn, waarvan het bedrag door 
-samenvocging d('t' verschillende doelen die in het samenstellen cr van tusschcn­ 
komen. jaarlijks c(:n middelsom bereikt van I J>OO lot 1,GOO frank. 

Tc dien einde is er rekr11ing gehouden : 

1° Van de hypothetische ouderdomsrente vóór het in voege treden dezer wet 



( f7) [Nr 37t] 

verkregen, overeenkomstig de bepalingen der samengeordende wetten van 
30 Augustus ·1920 ; 
2e Yan (le ouderdomsrente die in normaal stelsel, volgens de bepalingen 

dezer wet, bij de Algcmecne Spaar- en Lijfrentekas wordt verkregen. 
3" Yan den pensioenbijslag waarvan sprake in artikel 3!); 
4° Van den rentetoeslag dooi· den Staat ingevolge artikel 35 verleend; 
t.i0 Eindelijk van ile pensioenaanvulling zooals voorzien bij artikel 36. 

Overeenkomstig de bepalingen van artikel 86 geef~ de vereffening der ingevolge 
de!' wet verkregen ouderdomsrente recht op hel in bexit treden van de bijslagen 
en pensiocnsaanrnllingen- ten bezware van het Gemeen Fonds en van den toeslag 
ten bezware van den Staat. Nochtans de werker van 60 of 55 jaar, die verlangt 
zijn arbeid mort te zetten om een hoogere ouderdomsrente te verwerven, heeft 
het recht de vereffening van de verworven rente uil le stellen tot hij den vollen 
ouderdom van 65 jam· bereikt. Daardoor wordt het in bezit treden van den bijslag 
en het aanvullingspensioen en van den Staatstoeslag verdaagd tot dat de ouder­ 
domsrente wordt vereffend. 

Het betaamt nochtans niet dat door aanwerven dezer bijkomende renten er 
spraak zou zijn van welke vermindering ook op het bedrag van den toeslag en 
de pensioenaanvulling bij artikels 30 en 34 voorzien. 

Artikel 35 bepaald te dien einde, dat het bedrag hetzelfde blijft als dit aan den 
rechthebbende op den normalen ouderdom van 55 of 60 jaar overeenkomstig de 
bijgevoegde tabellen erkend, bij geval hij het werk gestaakt. 

* • * 

De hierna volgende tabellen laten toe zich van de werking van het wetsvoorstel 
rekenschap te geven. 

Tabel A stelt de wijze voor volgens dewelke, in overeenkomst met het dagloon 
van ieder werker, zijne indeeling in de klassen en de vaststelling van het 
jaarlijksch bedrag der stortingen voor de samenstelling der rente bestend plaats 
heeft. 

De tabellen B en C vatten de uitslagen samen die, in verband met de huidigen 
oeconomischen toestand, zouden worden tot stand gebracht, door de verbinding 
der verscheidene factoren die in de samenstelling der renle tusschenkomen. 

Tabel B toont voor de werklieden van verschillende ouderdom en bovengronds 
gebezigd de rechten aan waarop zij aanspraak kunnen maken op den leeftijd van 
60 jaar volgens hun staat van jonkman of gehuwd. 

Tabel C geeft dezelfde inlichtingen voor de ondergrondwerker, waarvan de 
rechten van af den leeftijd van ~5 jaar beginnen. 

In tabel D wordt de belangrijkheid aangetoond der rentevermeerdering die de 
belanghebbenden zich kunnen aanschaffen, bij verschuiving der rentevereffening, 
boven de 5ti jaar voor de ondergrondwerkers en boven 60 jaar voor de hoven­ 
grondwerkers. 
Eindelijk. de vijfde tabel E geeft in cijfers eenige voorbeelden die toelaten de 

bekomen uitslagen te waardeeren, in geval van verschuiving der rentevereffening 
door de verschillende klassen van mijnwerkers, op verschillende ouderdom. 

t> 
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Tabel A. --- Uitslagen verworven 

ÖNDERGRONDSCHE :aiIJNWERKER. 

JAARLIJKSCIIE STORTL~G 

VOOR HET SAIIENSTELI.EN DER RENTE. 
ÛUDERDOM. Gemiddeld dagloon. Klassen. 

Niet gehuwd. 
1 

Gehuwd. 

·U tot 17 Van 14 tot 15 frank . . li 75 - 
i8 Van 15 tot 20 frank III 105 i20 

· 19 tot iO Van 15 tol 20 frank . id. id. id. 

21 Dienst bij het leger . -- - - 
22 Van !4 tot 28 frank . V {65 {80 

23 tôt 30 Van 24 tôt 28 frank . . id • id. id. 

3f tot 46 Van meer dan 28 frank. . VI 195 2to 

47 tot 50 Van 24 tot 28 {rank • . . . V {65 !80 

5i tot 85 Van 24 tot 28 frank . . . . . id • id. id. 

- 
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door de in de wet voorziene sl(>rti11gen. 

BOVENGI\0NDSèHE ~JJNWERKER. 

lAARLIJKSCIIE STORTINGEN 

VOOR HET SAMENSTELJ.EN DER RENTE. OUDERDOM. Gemiddeld dagloon. Klassen. 

Niet gehuwd. 
1 

Gehuwd. 

14 tot i7 Yan 10 tot 12 frank . • . . II 75 - 
18 Van 15 tot 20 frank . ' . . . Il[ 105 120 

19 tot 20 Van 15 tot 20 frank . • .• id. i4. id. 

21 Dienst bij het leger • . • . - - 
22 Van 15 tot 20 frank . . Ill 105 1~9 

~3 tot 30 Van 15 tot 20 frank . . id. id. id • 

31 tot 46 Van 15 tot 20 frank . . . id . id. i9. 
47 tot 50 Yan 15 tot ~0 frank . id. id. id,. 

51 tot 60 Van ·15 tot 20 frank . . id . id. id. 

7 -·· 4 • ~ .. - 6 
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Tabel B. - Bovengrondwerkers. 
" 

VERWORYÉN RENTE Rentebijslag Rentetoeslag Pensioenaan- 
OUDERDOM op 60 jaar vulling 

onder het stelsel der ten ten 
GEBOOI\Tf;. ten 

bij de aansluiting bezware bezware bezware JAAR. 
wet van19H van het van den van het in 1921>. nieuwe wet. 

(middelrente). Gemeen Fonds. Staat. Gemeen Fonds. 

A. - Jonkma.ns die niet 
1.9-10 1 l5 1.31>2 - 360 - - 
!907 t8 1.225 - 360 - - 
1900 25 927 46 360 200 - 
1895 30 737 112 360 340 40 
1890 35 520 165 360 440 80 
1885 40 342 135 360 520 180 
1.880 1 41î 217 109 360 580 280 
1875 50 109 88 360 640 340 
1870 55 56 86 360 660 360 
1866 59 19 71 360 700 380 

B. - Jonkmans die in 't huwelijk treden 
19:IO 15 1.370 - 360 - - (huwelijk op 2'.l ja- 

ri gen oudeido m). 
1910 15 1.413 - 360 - - 

(huwelijk op 28 ja- 
rigen ouderdom). 

1907 18 -1.228 - 360 - - 
(huwelijk op 2'2 ja- 
rigen ouderdom). 

·1907 18 L246 - 360 - - 
(huwelijk op 28 ja- 
rigen ouderdom). 

1900 25 895 46 360 200 - 
(huwelijk op 30 ja- 
rigen ouderdom). 

1890 35 432 ms 360 440 RO 
(huwelijk op 40 ja- 
rigen ouderdom). 

C. - Gehuwde van af de 
1900 211 895 4ff 360 200 - 
1895 30 651 112 360 340 40 
1890 35 -i82 165 360 440 80 
1885 ,W 301 135 360 520 180 
1880 45 211 f09 360 S80 280 
1875 50 125 88 360 640 340 
·1870 55 64 86 360 660 860 
1866 59 22 71 360 700 380 

(1) Niet inbegrepen de gebeurlijke toeslag ten bezware van den Staat (hier 54 frank). 
(1) Niet inbegrepen de gebeurlijke toeslag ten bezware van den Staat (hier 120 frank) noch den toeslag (van 58 frank) 

ten bezware van het Gemeen Fonds. 
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(Ouderdomsrente op 60 jaar.) 

ÛUDERDO}lSl\KN1'E G&BIWRi,JJKE YERl!FFMNINa 
RENTE DER WEDUWE. op 65jaar der voorbedoelde rente ôi> 60 jaar 

bij geval van weduwstaat 
ten bate van de echtgenoote. der eèhtgenoote (artikel 24). 

TOTAAi,. 
Verworvrn Vcrwor_vcn Rente · Aanvulling 

Dedrag. op den Bedrag. op den ten bezware 
verminderd tot van het ouderdom van ouderdom van Gemeen Fonds. 

in 't huwelijk treden. 
-l.712 - - - - - - 
-t :S85 - - - - - - 
{ 533 - - - - - - 
1 589 - - - - - - 
-l 565 - -- - - - - 
i.537 - - - - - - 
1.5-16 - - - - - - 
-1.537 - - - - - - 
L522 - - - - - - 
i 530 - - - - - - 

na eenige jaren aansluiting. 
1 1.730 360 28 360 33 2-17 i 143 1 

i 1 : ( i 
1 i -1.773 360 28 360 3f 217 
1 

143 
i 
1 -l 588 360 30 360 36 2-17 143 ! 
! 
1 
i ·1.606 360 29 360 35 217 143 1 
i 
i 
! i.501 360 36 360 45 217 {43 
i 
1 
1 

i.477 360 47 287 60 t73 ·187 

aansluiting. 
-1..501 360 36 360 45 217 143 
i 503 360 42 360 54 217 143 
-t..477 360 47 287 60 173 187 
i.496 360 53 130 60 78 282 
L540 360 57 52 60 31 329 
i 553 306 (f) 60 - - - 360 
-t. .530 182 (1) 60 - - - 360 
i.533 69 (i) 60 - - - 360 

(S) Niet inbegrepen de gebeurlijke toeslag ten bezwars van den Slaat (hier 120 frank) noch den toeslag (van 171 frank) 
'ten bezware van hel Gemeen Fonds. 
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Tabel C. - Ondergrondwerkers 

csnoonr» 
JAAIL 

Ouderdom 

bij de aansluiting 

in !925. 

Vl!RWOR \ F.N REN'fE 
op 55 jaar 

onder hel stelsel. 

Nieuwe wet. 
Wet van ·19H 

(middelrente). 

Ilenr.ebijslag Rentetoeslag 

ten bezwarc ten bezware 

van het van 

Gemeen Fonds. den Staat. 

Pensioen­ 

aanvulling 

ten bezware 

van het 

Gemeen Fonds. 

1910 

1907 

1900 

1895 

1890 

·188/S 

1880 

18ï5 

1871 

15 

i8 

30 

40 

50 

·19IO 

·1910 

1907 

1907 

i900 

i890 

:1900 

:1895 

1890 

1885 

1880 

1875 

18H 

15 
(lruwelijk op 22 ja­ 
rigen ouderdom). 

15 
(huwelijk op ~8 ja­ 
rieen ouderdom). 
" 18 

(huwelijk op !2 ja­ 
rigen ouderdom). • -18 
(huwelijk op 28 ja­ 
rigen ouderdom). 

2/S 
(huwelijk op 30 ja­ 
rigen ouderdom). 

35 
(huwelijk op 40 ja­ 
rigen ouderdom). 

25 

30 

35 

40 

45 

50 
54 

1.387 

-1.308 

·1.038 

832 

573 

343 

18/S 

69 

23 

i.396 

-1.420 

-1.3·18 

1.0-U 

507 

U}U. 

789 

507 

272 

1{j;'j 

76 

2S 

29 

71 

-106 

86 

70 

56 

47 

29 

106 

29 

7:1 
:106 

86 

70 

56 

47 

A. - Jonkmans die niet· 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

200 

340 

440 

520 

580 

640 

660 

40 

HO 

280 

380 

400 

420 

B. - Jonkmans die in 't huwelijk 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

360 

200 

440 

C. - Gehuwde van 

200 

340 

440 

520 

/SSO 

640 

660 

uo 

40 

:140 

~o 
380 

400 

4~0 

(
1
) Niel inbegrepen de gebeurlijke toeslag (hier van HO fr.) ten bezware van den Slaat. 

(') Niet inbegrepen de gebeurlijke toeslag (hier van B!O fr.) ten bczware van den Staat, noch diegene vau (149 fr.) ten 
bezware van het Gemeen Fonds. 
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(ouderdomsrenta op 55 jaar). 

0CLERDOllSRENT.E GEBEURLIJKE VEREFFBNIG 
RENTE DER WEDUWE. op 65 jaar der voorbedoelte rente op 60 jaar 

ten bate van de echtgenoote. bij geval van weduwstaat 
TOTAAL. der cemgenocte (artikel 24). 

Verworven Verworven Rente Aanvulling 
Bedrag. op den Bedrag. op den ten bezware 

van het ouderdom van ouderdom van verminderd tot Gemeen Fonds. 

in 't huwelijk: treden. 

i. 747 - - - - - - 
1 668 ·- - - - - - - 
1 627 - - - -- - - 
1.643 - - - - - - 
1 619 - - - - - - 
1 589 - - - - - - 
1.575 - - - - - - 
1.525 - - - - - - 
1 510 - - - - - - 

treden na eenige jal'en aansluiting. 

1.756 360 25 360 29 217 143 

1 780 ·360 28 360 28 217 143 

1.652 360 27 360 31 2·17 i43 

1 678 360 28 360 30 ii7 -143 

1.603 360 32 360 36 ~-17 143 

1 553 360 42 360 48 217 !43 

af de aansluttlng. 

1.603 360 32 360 36 2i7 143 
1 600 360 36 360 4-i 2i7 1.43 
f.553 360 42 360 48 217 i43 
f.518 360 47 360 55 217 -143 
-1 555 360 v2 103 55 62 298 
1 53! 250 (i) 55 - - - 360 
1.51.2 91 (1) tm - - - 360 
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Tabel 01• - Vermeerdering der op 55 of 60 jarigen ouderdom 
verworven rente bij verschuiving der rente vereffening (art. 19 en 37). 

(Bàrêma thans in zwang bij de AJgemeene Spaar- eo Lijfrentekas.) 

OUDERDOM PounCENTAGB DER VEKII00GiNG VAN DR nssrs. 

op welken 
de uitbetaling van het pensioen Ouderdom van wanneer de rente haren normalen omloop neemt. 

is gevraagd. 

1 
56 ja.ar. 60 ja.ar. 

56. . 8,39'0/ - 

57. . . 17,8:1 )) - 
58. 28,49 )) - 
59. . . 40,45 )) - 
60. . 53,58 )) - 
61. . 68,95 )) 9,93 °/o 

62. . . 86,25 )) 21,.f9 » 

63. . 105,85 )) 33,94 » 

64. . 128,49 )) 48,67. » 

6~. . . 154,45 )) 65,56 » 
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Tabel D2• - Rente verworven door de jaariijksóhe storting van een frank, 
de ingenottreding bepaald zijnde op eenen der hierna bepaaldèn ouderdom. 

(Barema thans in zwang bij de Algemeene Spaar• en Lijfrentekas.) 
- 

1 OUDl'.:HDOM BIJGEVOEGDE l\ENTE BEKOMEN PEI\ GESTOI\TE FRANK. 

op welken Ouderdom na dewelken nog stortingen worden gedaan. 
de rente haren omloop neemt. 

1 
66 jaar. 60 Jaar. 

56. . 0,076 - 
57. 0,162 - 

58. 0,257 - 

59 . 0,369 - 

60. 0,495 - 

61 . 0,637 0,092 

62. 0,797 0;197 

63. . . 0,978 0,3i5 

64 . 1,1.85 O,.ü9 

65 . f,420 0,600 

; 

l 

- 1 

7 
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Tabel E. - Verkregen uitslagen in geval van 

De dcigloonen en de stortingen die in rekening komen voor het vaststellen der pensioenen 
zijnde behouden tot op den 

t. - Ondergrondsche 

Vl!RBFi:s.N!NG OP !i:> JAAR, VEREFFENING OP 56 JAAll VEREFFENING DER 

Rente verworven Totaal Totaal Vermeer- 
Geboortejaar. op 55 jaar der rente, Vermeer- der rente, . 

door toepassing pensioen bij- dering Nieuwe pensioen bij- <lering Nieuwe 
der slagen, Totaal. slagen, 

nieuwe wet toeslagen der rente. toeslagen der rente. 
en der en rente. en rente. wet van i9H. aanvullingen. aanvullingen. 

Jonhnaiis die niet 
i9i0 i.387 1.747 116 12 128 1.875 395 .12 

i890 679 1.619 56 12 68 1.687 i93 42 

1870 70 1.510 5 6 11 1.n2•1 19 ~1 

Gehuwde van af 
1900 

1 
1.043 l.603 87 13 100 1.703 297 46 

1880 235 f.555 f9 6 25 Uî80 66 23 

II. - Bovengrondsche 

VBIIEFF&NING OP 60 JAAR. VEREFFENING OP f>f JAAR. VERÉFFENJNG 

Rente verworven Totaal Totaal 
Geboortejaar. op 60 jaar der rente, Vermeer- der rente, Vermeer- 

door toepassing pensioen bij- Nieuwe pensioen bij- Nieuwe 
der slagen, dering Totaal. slafen, dering 

nieuwe wel toeslagen rente. toes agen rente. 
en der en der rente. en der rente, 

wel van 19H. aanvullingen. aanvullingen. 

Jonkmans die niet · 
:1910 i.352 :1. 71 !1 134 9 143 1.855 4ö8 33 

1890 685 Ui65 68 9 77 1.642 232 33 

1866 90 1.550 8 4 13 U.i63 30 16 

Gehuwde van af 
1000 9.U t.501 93 1l 104 1.605 fl:19 37 

1880 320 1.6i0 31 6 36 U$76 108 18 
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verschuiving der rentevereffening (art. 19 en 37) .• 

[N' 37i] 

op 55 jaar (ondergrond) of 60 jaar (bovengrond) worden, ve-roudel'stelling, aa11zien als 
ouderdom, der rentevereffeni1lg. 

mijnwerkers. 

RE~Tl-: 01' 58 J.\AII. VEREFt'l!IHMG DER Rl!:ITE OP 60 JAAR. Vl!REFFEl(Jl<C DER RENTE OP 6! JAAR. 

Totaa! To1a:1l Totaal 
der rente, Vermeer- der rente, Vermeer- der rente. 

pensioen bij- dering Nieuwe pensioen bij- dering Nieuwe pensioen bij- 
Totaal. slagen, Totaal. sla~en, Totaal. slar,en, 

locshgcn der rente. toes agen der rente. loei, ageu 
en rente. en rente. en 

aanvullingen. aanvullingen. aanvullingen. 

in 'l huwelijk treden. 
437 '.U84 744 81 82/S 2.571 -t.-t96 -131 1.3!7 3.07-l 

~35 -1.854 364 81 4-i5 2.064 585 i3t 7·16 2.335 

40 1.150 37 40 77 -t.581 60 65 -l.21S 1.635 

de aonsluiun«. 

1 

3,13 1.946 559 89 648 2.!51 

1 

899 -1.43 ¼.04~ 2.645 

1 
89 i .641- i.26 44 i70 -1.725 202 ï-1 '173 -1.828 

1 

mijnwerkers. 

01' 63 JAAIL VEI\EFFl!Nll\G 01.' 63 J,\AR. 
- 

Totaal 1 Totaal 
der rente, Vermeer- 1 der rente, 

pensioen bij- . Nieuwe pensioen bij- 
Totaal. slagen, dering [ Totaal. slaf:en, 

toesta gen i rente. tees agen 
en der rente. l en 

aanvullingen. aanvullingen. 

in 't /111welUk treden, 
49! 2.203 886 63 949 2.66-t 

265 1 830 449 63 51i 2.077 

43 1.576 59 31 90 1 620 

de aa11s/uiling. 

atm ! 1.8;$7 616 72 688 2.-189 
1 
' i 

12/l 1 i.666 209 36 !45 1.785 
1 

8 
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Voor het vaststellen dezer uitslagen, wordt bij veronderstelling aangenomen, 
dat ieder werker gedurende zijn leeftijd werkzaam was in de. verschillende klassen 
die de typischen loopbaan van een mijnwerker kenmerken, hetzij hij boven of 
onder den grond arbeidde. 
Bovendien wordt nog verondersteld dat de dagloonen op het zelfde bedrag, 

als in den tegenwoordigen œconomischen toestand, vastgesteld blijven. Ver­ 
hooging of vermindering van dagloon zou voor gevolg hebben voor de belang­ 
hebbende mijnwerker in een ander klas in te deelen en zou een verandering in 
hun stortingen medebrengen. De loonen die dienen voor het berekenen der 
renten ingeschreven op tabellen B en C, zijn deze die op het einde van 
't jaar -1922 werden gewonnen. Sedert dien werden cr in al de kolenmijnbedrijven 
van het land loonsverhoogingen toegestaan. Deze· loonsopslag zou voor gevolg 
gehad hebben de vastgestelde· uitslagen der verzekering in den zin van een 
vermeerdering te wijzigen. 

Onder voorbehoud dezer opmerkingen moeten de door de tabellen voor­ 
gestelde uitslagen als volgt worden samengevat : 
ln normalen tijd, kan ieder vóór -1906 geboren mijnwerker, door een regel­ 

matigen en bestendigen arbeid in de mijnen een ouderdomspensioen bekomen 
waarvan het bedrag als volgt wordt vnstgesteld. 

Jonkman. 

Indien hij van af den ouderdom van f 5 jaar onder den grond werkt : 
L38i ( ouderdomsrente) + 360 (pensioenbijslag) = L 747 frank. 

Indien hij van af den ouderdom van t8 jaar onder den grond werkt : 
1.308 (O. R.) + 360 (R. B.) = 1.680 frank. 

Het in bezit treden dezer rente neemt ingang op den volledigen ouderdom 
van fü'.> jaar. 

Gehuwde werklieden. 

Indien hij van af den ouderdom van f 5 jaar hoven den grond heeft gewerkt : 
1.352 (R.)+ 360 (P. B.)= f.7t2 frank. 

Indien hij van af den ouderdom van 18 jaar hoven den grond heeft gewerkt : 
t.225 (R.) + 560 (P. B.) = f.585 frank. 

Het in bezit treden dezer rente neemt ingang op 60 jarigen ouderdom. 

ln liet overgangstijdperk. 

Jonkman, 

De werkman van 30 jarigen ouderdom, indien hij onder den grond is werkzaam 
geweest, ontvangt wanneer hij 65 jaar oud is, de ouderdomsrente die hij door de 
bepalingen dezer wet heeft verworêen met bijvoeging der gebeurlijke renten 
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verworven door de werking der bepalingen voorzien in de in voege zijnde 
samengeordende wellen (R'), een pensioenbijslag ten bezware van het Gemeen 
Rentefonds (P. B,.),een toeslag ten bezware van den Staat (T), alsook een 
pensioensaanvulling ten hezware van hetzelfde Fonds (P. A.). 

Zijn ouderdomsrente is gelijk aan 832 (R.)+ 71 (R') + 360(P. B.)+ 340 (T.) 
+ 40 (P. A.)= '1.6/J,3 frank. 

De bovengrondwcrker van gelijken ouderdom zal op zestigjarigen ouderdom 
eene rente genieten van : 

737 (R.)+ H2 (R') + B60 (P. Il.)+ 31-0(T.) + .10 (P. A.)= -1.589 frank. 

De mijnwerker van 50 jaar indien hij onder den g1·ond werkt zal op 55 jari­ 
gen ouderdom een rente genieten van : 
69 (R.)+ 56 (R') + 3G0 (P. 8.) + 6,tO (T.) + ltOO (P. A.)= 1.525 frank. 

Gehuwde werklieden. 

1° Mijnwerker die na eenige jaren aansluiting in den echt treedt : 

De werker van 15 jaar die huwt op 22 jaar en in den ondergrond heeft 
gewerkt zal op 55 jaar een ouderdomsrente verwerven van : 

1.396 (R.)+ 360 (R. B.)= 1.756 frank. 

De mijnwerker van 35 jaren, die op 4-0 jarigen ouderdom in 't huwelijk treedt, 
zal een ouderdomsrente verwerven van : 

ä07 (R.)+ 100 (R') + 360 (P. Il.)+ 4,40 (T.) + 140 (P. A.)= L553 frank. 

De mijnwerker van -15 jaar· oud, die op 22 jaar in het huwelijk treedt, indien 
hij bovengrondwerker is, zal op zestigjarigen ouderdom cene ouderdomsrente 
hebben verworven van : 

-1.370 frank (R.)+ 360 (P. B.)= 1.730 frank. 

De werker van 35 jaar, die op 4-0 jarigen ouderdom in 't huwelijk treedt, zal 
een ouderdomsrente verwerven van : 

l1-32 (R.)+ -165 (H') + 3G0 (P. B.)+ 411-0 (T.) + 80 (P. A.)= i.477 frank. 
. . 

~
0 Werker sinds zijne aansluiting gehuwd : 

De werker van 25 jaar oud, indien hij ondergrondwcrker is, zal op 55 jarigen 
ouderdom eene ouderdomsrente hebben verworven gelijk aan : 

1.0U (H.) + 21 (R') + 3ô0 (P. B.)+ 200 (T.) = 1.603 frank. 

De werker van 4,0 jaar zal op 55 jarigen ouderdom een ouderdomsrente 
hebben van : 
272 (R.)+ 86 (R') + 360 (P. B.)+ t>20 (T.) + 280 (P. A.)= i .fH8 frank. 
De werker van 25 jaar die bovengronds wordt gebezigd zal op 00 jarigen 

ouderdom een ouderdomsrente hebben verworven van : 
805 (H) +- 46 (Il')+ 360 (P. Il.)+ 200 (T ;) = Lü0i frank. 
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De werker van 45 jaar zal op <lenzelf<len ouderdom als hooger een ouderdoms­ 
rente verwerven van : 

2H (R.)+ 109 (H'.) + 360 (P. B.)+ 580 (T.) + 280 (P. A.)= 1.540 frank. 
Weduwe van mijnwerker. 

De weduwe van een mijnwerker heeft recht, van af haar weduwschap en zonder 
andere voorwaarden, op een overlevingsrente van 360 frank die wordt samen­ 
gesteld door de bij de Algcmeene Spaar en Lyfrentkas verworven rente, door 
den toeslag van den Staat en den gebeurlijken toeslag ten bezware van het 
Gemeen Fonds. 
Indien haar echtgenoot hij zijn dood reeds in het bezit was van een pensioen, 

of in de voorwaarden om het te verkrijgen, en indien zij gedurende ten minste 
tien jaar met een mijnwerker is gehuwd, heeft zij bovendien recht, op zestig­ 
jarigen leeftijd, op de vereffening van de rente van echtgenootc dat aangevuld 
wordt door ccnc oudcrdornstoelaag ten hczwarc van het Gemeen Fonds, bijaldien 
het pensioen geen 360 frank bereikt. 

Buiten dil geval neemt <le ouderdomsrente van de echtgenoote ingang op den 
ouderdom van 65 jaar. 

HOODSTUK IV. 

Rechthebbenden op lijfrente, pensioenen en toelagen 
vóór het in voege stellen der wet verleend. 

Het verzekeringcstelsel door dit wetsvoorstel ingesteld is niet van toepassing 
op de werken, die, bij het in rnege stellen der wet, reeds in het bezit zijn van een 
overeenkomstig de bepalingen del' samengeordende wetten verleend pensioen of 
pensioenaanvulling. 

Het was volstrekt noodzakelijk wettelijke maatregelen te voorzien om hun 
hel bezit der erkende voordcelcn Le handhaven. Behalve deze werklieden, aan 
dewelke dienen bijgevoegd de weduwe in bezit van een pensioen, zijn cr een 
groot getal belanghebbenden, die zonder in bezit te zijn van een pensioen 
nochtans in de huidige wetgeving het recht putten tot een pensioen waarvan de 
vereffening wordt verschoven tot dat iij den vereischtcn ouderdom bereiken. Het 
zijn namelijk de weduwe van gepensionneerde werklieden die de vereischte voor­ 
waarden lot verleening van een pensioen niet bezitten en waarvan het recht 
geschorst wordt tot zij den leeftijd van 60 jaar hebben bereikt. 

Het zijn bovendien ziekelijke werkers die, alhoewel het vereischte getal dienst­ 
jaren bezittend, nochtans het in bezit treden van het pensioen moeten afwachten 
tot zij den ouderdom van t.>5 of 60 jaar hebben bereikt, volgens zij onder- of 
bovengronds hebben gearbeid. 
Bovendien worden cr nog overeenkomstig de wet van 9 April '1922, ten 

bezware van het Nationaal Fonds, toclacen erkend aan de weduwen en aan t_) 

zeker eatcgoriên nm ziekelijke werklieden. 
Ilet Gouvernement heeft de noodzakelijkheid erkend aan al die belangheb- 
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benden de volheid te handhaven der door de thans in voege zijnde wetten voor­ 
behouden rechten. 

Een koninklijk besluit zal de regelen samenordenen volgens dewelke deze 
pensioenen en toelagen worden verleend, in overeenkomst met <le wet van 
io .Augustus 19~0 en met het uitvoeringsreglement, overeenkomstig <le wet van 
9 April W:!2, cl oor het Nationaal Fonds vastgesteld (art. .H, § 3.) 

De wet van 20 Augustus 1920 erkende, gellnrende een tijdbestek van drie jaar, 
een tijdelijke rergocJing van B60 frank aan als de mijnwerkers in bezit van een 
pensioen, verleend overeenkomstig de bepalingen van de pensioenen ten behoeve 
van de mijnwerkers. 

Deze vergoeding wordt in de wet behouden (art. 39-'i-t} totdat de delging der 
onde!' de bepalingen dei· samengeordende wetten verleende pensioenen is 
bewerkstelligd. 

Daar ile œconomischc toestanden van het beslaan zwaarder wegen op degenen 
die geen ander inkomsten hebben dan het hun verleend pensioen, zou het in de 
hoogste mate onrechtvaardig zijn de gunsten der nieuwe wetgeving voor te 
behouden alleen aan deze mijnwerkers die hij het in voege stellen der wet in de 
mijnen werkzaam waren. Daarom voorziet de wet ten voordeelc der eersten een 
pensioentoeslag van gelijk bedrag als dit bij artikel 53 voorzien. Dat bedrag, 
vastgesteld door de bij koninklijk besluit te bepalen regelen, mag niet hooger 
komen dan 360 frank en niet minder zijn dan 120 frank (art. 41). 

De bepalingen van de artikelen 42 en 43 laten toc, in de berekening der 
dienstjaren, den tijd op te nemen welke is verloopen tussehen den 4 Augustus HH4 
en den 1 februari i 9H), in ballingsschap of in dienst van het Belgisch leger 
of in dal der Dondgcnooten doorgebracht. 

Deze bepalingen zijn van toepassing zoowel op de mynwerkers aan de samen­ 
geordende wetten onderworpen, als aan diegenen onderworpen aan dit wets­ 
voorstel. 

TITEL Ill. 

Renteorganisme. 

Onder de talrijke vraagstukken omtrent het ingewikkeld stelsel der ouderdoms­ 
pensioenen van de mijnwerkers die ecne noodzakelijke oplossing vergen, is een 
der meest gewichtigste, dat ook aan de belanghebbende middens groote bezorgd­ 
heid heeft ingeboezemd, dat van de technische en bestuurlijke inrichting van de 
verzekering. 

Volgens dezen wu de voorkeur moeten worden gegeven aan de corporatieve 
inrichtingen der voorzorgskassen, c~1 langs dien weg zou de tegemoetkoming 
moeten worden verzekerd der verschillende factoren der productie, op een terrein 
waar de sociale belangen minder tegenstrijdig zijn. 

De inrichting van een zelfstandige pcnsioenskas der mijnwerkers, voorzien in 
hel voorstel van M. De Bruync en in dat. van M. Lombard, beantwoordt aan die 
opvatting. In tegenslclling met deze, prijzen anderen de vereenigde inrichting 
aan van twee kassen: cene patronale kas en een werklieden kas, die beide belast met 
de hun eigen belangen, voor doel zouden hebben aan den mijnwerker, hetzij onder 
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vorm van kapitalisatie, hetzij onder vorm van verdeeling, de verschillende voor­ 
deelen te verleenen waarvan de samenvoeging een ouderdomsrente zou vormen. 

Nevens deze oplossingen, clic beide uit verschillende opvauingen der sociale 
noodwendigheden voortspruiten, stelde zich ook het vraagstuk om te weten. of 
onder het toekomende stelsel, het van belang was de tweevoudige inrichting te 
behouden belast met de verwezenlijking del' ouderdomsrente van de mijnwerkers, 
in dezelfde vormen als deze door de samengeordende wetten vastgesteld. 

Het tot stand brengen der éénheid, met de zelfstandige kas in de plaats te 
stellen van de algerneene Spaar- en Lijfrentkas voor den dienst der samenstelling 
der ouderdomsrente, zooals de voorstellen van de HI-1. De Bruyne en Lombard 
het voorzien, zou, volgens de inzichten dezer laatsten, zekere voordeelen mede­ 
brengen, waarvan de waardeerbaarste zou zijn een vermindering in de a.lgemeene 
kosten van de verzekering. Doen wij opmerken dat deze formule een grooten 
hinder zou veroorzaken met de mijnwerkers aan de toepassing der algcmeene 
verzekeringswet te onttrekken en diegene aan twee verschillende stelsels te onder­ 
werpen, die gedurende hun bestaan opvolKentlijk in de koolmijnen en in een 
andere nijverheid werden gebezigd. 
In dezen staat van zaken, heeft het Gouvernement het voordeeliger geacht deze 

dualiteit te behouden met, langs oenen kant, aan de Algemeene Lijfrentekas de 
opdracht toe te vertrouwen van de samenstelling der ouderdomsrente en van het 
Gemeen Fonds, waarvan de instelling in het wetsvoorstel is voorzien, te gelasten 
met den dienst der pensioenen. 

Het inrichten van dat Fonds geeft gedeeltelijk aan de Heeren De Bruyne en 
Lombard de gevraagde voldoening. Het beantwoordt ook aan onbetwistbare 
finantieelc noodzakelijkheden: het verdeelingstelsel, _dat de basis vormt van het 
Hentewczen, schijnt, in den tegenwoordigen œconornischen toestand, enkel leef­ 
baar op voorwaarde van een vast evenwicht tusschen de lasten en de inkomsten 
in te voeren door de vereeniging der verzekeringsdiensten. 

Het vraagstuk is op dit oogenblik niet meer te stellen van het tot stand 
brengen der verzekering aan verscheidene organismen toe te vertrouwen, die elk 
onafhankelijk van elkander optreden en in de grenzen van een bepaalden kring; 
de ondervinding, onder de wet van 5 Juni 191 t opgedaan, heeft klaar de· 
onstandvastigheid van zulke opvatting bewezen en ook hoe, met het oog op het 
financieel evenwicht, de goede gevaren Len bate van de kassen verworven werden 
die er de voordeelen uittrokken, terwijl de onkosten die uit de uitxonderlijke 
slechte gevaren voortkwamen er toc strekten een deel der verzekeringskosten ten 
bezware van den Staat te stellen. 

Om overeen te komen met de beginselen dei· solidariteit die de basis uit­ 
maakt der verzekering, is het volstrekt noodzakelijk dat de lasten en de inkomsten 
worden bijeengevoegd, en dat de billijke vereffening overeengekomen tusschen 
de mijnbedrijven der oude kolenbekken en deze der nieuwe, door het gelijkmaken 
der gevaren, toelaat om, met een flnnnciëcl evenwicht, ccne juiste verdeeling der 
lasten te bewerkstelligen. 

Om dit doel te bereiken, is het noodig een enkel centraal organisme met de 
uitvoering del' verzekering te gelasten. Daaruit spruit de noodzakelijkheid van de 
inrichting van een Gemeen Rentefonds. Dat Fonds zal de vergaarbak zijn waarin, 
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na afhouding voor de Algcmeene Spaar- en Lijfrentekas der sommen tot samen­ 
stelling der ouderdomsrente bestemd, de bijdrage der werkgevers en die der 
werknemers zullen worden gestort. 

. 't Is ook het Gemeen Fonds dat zal gelast zijn met de onkosten der verze­ 
kering te dekken en zijne regelmatige werking, in eenheid van handeling, te 
verzekeren. Deze centralisatie moet nochtans niet, zooals wordt voorgesteld, de 
afseliaffing der gewestelijke inrichtingen met zich medeslepen. Het wetsvoorstel 
voorziet, onder naam van Voorzorgskassen, de uitdrukkelijke inrichting van deze 
laatsten. Zij zullen de uitvoerende organismen der verzekering uitmaken. Niemand, 
dan deze organismen, door hunne toenadering met de belanghebbenden, is beter 
geschikt om de menigvuldige plichten te vervullen die de uitvoering van de ver­ 
zekering medebrengt : het inzamelen der bijdragen, het verleenen van pensioenen 
en toeslagen waarop de hel:rnghcbbcnden recht hebben en de geschillen slechten 
waaraan de toekenning kan aanleiding geven. Niets heeft meer bijgedragen lot 
verspreiding van het gemeenschappelijk gevoel en tot <le ontwikkeling der 
sociale verzekering. 

De wetgevende actie moet zich enkel door de opgedane ondervinding bepalen 
tot verbetering van hun financieel stelsel, tot hun aanpassing aan rie door het 
voorstel vastgestelde nieuwe regelen om er alzoo tevens de nuttige en nood­ 
zakelijke helpers van het Gemeen Fonds van te maken. 

HOOFDSTUK 1. 

De Algemeene Spaar- en Lijfrentekas. 

De Algemeene Spaar- en Lijfrentekas wordt er mede belast de ouderdomsrente, 
de overlevingsrente ~n de ouderdomsrente der echtgenoote vast te stellen 
(art. 43). Zij dient de sommen te ontvangen die tot dat einde worden afgehouden 
van de stortingen door de werkgevers en de werknemers gedaan in overeenkomst 
met artikel 5; zij heeft voor plicht er de verdeeling van te verzekeren op de 
verschillende rekeningen der belanghebbenden en de noodige kapitalen voor 
het samenstellen der rente te vormen en den dienst er van te verzekeren. 

De zorgen die zij onder de huidige wetgeving heeft besteed aan het vervullen 
dezer zending en de inrichting harer diensten zijn een zekere waarborg voor den 
goeden uitslag van haren tusschenkomst. 

Daar het noodzakelijk is dat de maatregelen tot de uitvoering der wet in 
overeenkomst met de bevoegde besturen worden getroffen, heeft artikel 1,,3 voor­ 
zien dat de daartoe noodige reglementen door den Minister van Nijverheid en 
Arbeid worden goedgekeurd. 

HOOFDSTUK II. 

Gemeen Rentefonds. 

Het voorstel stelt, voor den dienst van de pensioenen der mijnwerkers, onder 
benaming van Nationaal Rentefonds der Mijnwerkers, een gemeen Fonds in, 
onder den waarborg van den Staat. 

9 
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Het gemeen Fonds bezit den waarborg van den Staat; het is in naam van het 
algemeen belang dat de wet _in het domein der voorziening ingrijpt om het 
verzekeringstelsel in te richten en zelfs door verplichting op Le leggen; zij 
bepaalt er de grondbeginselen van; zij regelt er de modaliteiten van en eigent 
zich het recht toe van toezicht en van controle. 

In die voorwaarden is het niet aanneembaar dat het Gouvernement d·e uit dien 
hoofde aanvaarde verantwoordelijkheid zou kunnen verstooten en dat de tegen­ 
over de belanghebbende aangegane verbintenissen zouden worden verloochend. 
Uit die reden, moet men tot den waarborg van den Staat overgaan. 

Artikel 47 bepaalt de rechtelijke grondregel van het Gemeen Fonds en de 
er aan erkende voordcelen. 

Overeenkomstig artikel 52 heeft het Gemeen Fonds voor hoofdverbintenis al 
de lasten te dragen die de verzekering rnedebrengt, buiten de samenstelling der 
ouderdomsrente. 

Deze lasten bestaan uit : 
1 ° De pensioenshijslag en de pensioensaanvulling ten laste der mijnwerkers, 

de toeslag en de toelage ten. voordeele der weduwen, weezen en echtgenootcn; 
. 2° De pensioen en de pensioensaanvulling en de toeslag ten voordeele der 

rechthebbenden krachtens de wetten van 30 Augustus '1920 en 9 April 1922 en 
ook de toeslag erkend door artikel 4,1 ( art. 52). 

De uitbetaling dezer verschillende bedragen wordt verzekerd door de Voor­ 
zorgskassen die cr de dekking van vinden bij het Gemeen Fonds. Bij aangelegen­ 
heid voorschiet het zelfs deze bedragen. 

HeL Gemeen Fonds neemt nog tot zijnen last de voordeelen erkend aan de 
gepensiönneerde mijnwerkers, aan de weduwen van gepensionneerde mijnwer­ 
kers die aan verlaten kolenmijnen hebben toegehoord. Hel voorziet in al de 
uitgaven van bestuur en van stijving der verzekering. 

Artikel 56 vertrouwt eindelijk aan het Gemeen Fonds <le uitvoering, in 
gemeen overleg met de Voorzorgskassen, van de met vreemde landen gesloten 
overeenkomsten in betrek met <le oudrdomsrcnten. 

Om in deze financiecle uitgaven te voorzien beschikt het Gemeen Fonds over: 
:1° Het vermogen van het Gemeen Pensioenfonds ingesteld door de wet 

van 20 Augustus t 920, zooals _het gevestigd is bij het in voege treden der wel. 
2° De stortingen der mijnwerkers en de bijdragen van <le kolenmijnonder­ 

nemers overeenkomstig artikel 5 en na afhouding der sommen voor het samen­ 
stellen der pensioenen bestemd. Bij deze stortingen worden nog gebeurlijk de 
bijdragen gevoegd van de mijnondernemers, waarvan spraak in artikel 2, de 
kapitalen die het worden toebedeeld hij artikel 30 en de giften· en legaten. 

De bestemming dezer sommen gebemt volgens de hiernastaande regelen. 
De gewone inkomsten van het gemeen Fonds, 't is te zeggen, de stortingen 

der werkgevers en der werknemers, tot het beloop der beschikbare sommen, 
alsook de bijkomende inkomsten worden besteed tot dekking der normale en 
vaste lasten der verzekering en aan degene <lie voortspruiten uit de uitbetaling 
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der pensioenen en toeslagen, in de in voege zijnde samengeordende wetten 
voorzien. 

Wat betreft. de pcnsiocnsa:mvullingcn voorzien bij artikel 36 en die moeten 
dienen om tijdelijk aan de verzekerde, vóór 1900 geboren, dezelfde voor<leelen 
le verleencn ale deze die worden aan de andere werkers erkend, besteedt de wet 
tot hun dekking, volgens hierna vermeld stelsel, de kapitalen <lie bij het in voege 
treden der wet, het vermogen uitmaken van het Nationaal Pensioenfonds. 

Het bedrag der aanvulling aan ieder belanghebbende verleend wordt door de 
aan de wel gevoegde label II bepaald; dat bedrag, alsook het tijdperk van in 
genottreding ervan, verandert volgens <ie klas der mijnwerkers aan dewelke de 
belanghebbende toehoort, hetzij ondergrond- of bovengrondwerker; het beloopt 
respectievelijk 420 frank voor den ondcrgrondwerker wiens recht op pensioen 
openvalt op 55 jaar en op 360 frank voor den bovengrondwerker, waarvan de 
recht op 60 jaar openvalt. Bovendien is afnemend volgens den leeftijd der 
belanghebbenden, bij het in werking stellen der wet. 

Men weet dat, volgens de bij de Algerncene Spaar- en Lijfrentekas in gebruik 
zijnde tarieven (door Koninklijk besluit van 31 December 1920 goedgekeurd, 
bedraagt de aangcnorr1en intrest 1 °/0, de sterftemogelijkheid wordt volgens de 
Belgische tabel berekend en de bestuurskosten vastgesteld op den voet van 5 t. h. 
del' inkomsten) eene onmiddellijke rente van 12 frank per jaar, bij afstand van 
kapitaal en hetaalbaar bij het in leven zijn (de begonnen maanden worden betaald 
in hel geheel of in deel) verkregen wordt voor het storten van eene som van 
fr. rn6,32 op f>t> jaar en van fr. Ufü,88 op GO jaar. 

Om op den ouderdom van ;')J jaar eene jnarlijkschc lijfrente van 420 frank 

d. l . l d . 156.32X420 te verwerven tent cr een caprtaa le wor en uitgegeven van ----- 
12 

= 5.471.20 frank. 
Om op den ouderdom van 60 jaar eene jaarlijksche lijfrente van 360 frank te 

135.88 X 360 
verwerven zal hel kapitaal bedragen ""' = !L076.40 frank. 

l\Iet deze sommen te vermenigvuldigen met het getal dergcne die, van af het 
eerste jaar, recht hebben op een pensioensaanvulling van 420 frank of 360 frank, 
bekomt men de sommen noodig om, tot bij uitsterving, den dienst der aanvul­ 
lingen le verzekeren. 

Om zich van het opslorpingsstelsel van het kapitaal rekening te geven, kan 
men bestatigen dat een kapitaal van fr. 5.690. '14, het eerste jaar der verzekering 
ten hale van een mijnwerker van ;55 jaar samengesteld, op het einde van 't jaar 
en op den voet van -1- t. h. 's jaars eene rente voortbrengt van fr. 227.00. Dat 
kapitaal wordt al zoo gebracht op ö.690.0!t- + 227 .60 = t>.917 .6IL Daar moet 
men nochtans het bedrag der aanvulling van aftrekken om, op het einde van het 
jaar, het totale kapitaal op 5.9l7.6!t- ··· 420 = f'>.397.G!t- frank terug te brengen. 

Door eene gelijksoortige berekening wordt in den loop van het tweede jaar 
hel kapitaal van fr. f>.3H7.64 vermeerderd rncl fr. 2tö.90 interest, maar weer 
verminderd voor de pensioensaanvulling van 4,20 frank. Het wordt dus op 
fr. 5. f9:2.öl1- teruggebracht, en zoo voort tot op den oogenblik dat de aanvulling 

10 
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van pensioen einde neemt door het waarschijnlijk afsterven van den belang­ 
hebbende, hetzij minder dan -17 jaren na de in genottreding ervan en door 
volledige opslorping van het kapitaal. 

Het vermogen van hel Nationaal Fonds zal op het einde van het dienstjaar 
ongeveer 48 miljoen bereiken. Deze som zal waarschijnlijk toereikend zijn om 
de pensioensaanvullingen volledig te dekken. 
Indien het getal der rechthebbenden op eene nauwkeurige wijze moeilijk te 

bepalen is, gezien de vereischtc voorwaarden van het bewijs te leveren gedurende 
dertig jaar in de kolenmijnen werkzaam te zijn geweest, is bovenbedoeld getal 
nochtans aanzienlijk met het oog op de rechten op een pensioen dat van af 
55 jaar aan de ondergrondsche werken wordt geopend. 
In die voorwaarden komen er twee veronderstellingen voor : 
Indien dit vermogen ontoereikend is, wordt het aangevuld door het jaarlijksch 

overschot der gewone inkomsten op de uitgaven ( art. 53). 

Indien het vermogen toereikend is, wordt het overschot geslort in het 
reservefonds. 

Artikel 5-l voorziet inderdaad de instelling van een reservefonds. 
De bestemming er van wordt dooi· artikel 54 bepaald en deze reserve heeft 

voor doel ; 
-1° De dekking der evcntueele ontoereikendheid van de gewone stijving van 

het bijzonder Fonds voor pensioenaanvulling; 
2° Den l'egelmati~en dienst der pensioenentoeslagcn en toelagen te waar· 

borgen; 
3° Om te voorzien in de eventueels verliezen van het Gemeen Fonds en de 

voorschotlen weer le geycn die <le Staat zou toegekend hebben, krachtens den 
waarborg door hel voorstel erkend. 

Deze bepalingen voorzien het geval, waarbij door buitengewone voorvallen, 
zooals staking, oorlog, enz., de gewone inkomsten van de verzekering 
ontoereikend zouden zijn om de normale lasten te dekken. 

Naarmate de verzekering zich uitbreidt, verminderen ook de sommen noodig 
tot het samenstellen der mathematische reserven der pcnsioensaanvullingen, uit 
hoofde van het afnemend bedrag dezer aanvullingen en van hun tijdelijk karakter. 

Het overschot der inkomsten op de uitgaven wordt alsdan aan het reservefonds 
toegekend artikel 53, § 2, en alzoo zal dil laatste genoegzaam gestijfd zijn om 
aan het doel, tot hetwelk het is aangewezen, te voldoen. Het voorstel voorziet 
dat dit doel is bereikt zoodra het fonds bij machte is, om, hoven de bestuurs­ 
kosten, het dubbel der gewone jaarlijksche lasten van het Gemeen Fonds te 
dekken. Wanneer dit bedrag is bereikt, bepaalt het voorstel dat de beschikbare 
inkomsten der verzekering, volgens door Koninklijk besluit te bepalen voorwaar­ 
den, zullen worden bestemd : 
t0 Tot verhooging van het bedrag der bij de Algemeene Lijfrentekas gedane 

stortingen voor het aanwerven van ouderdomsrente ; 
2° Tol verhooging van de overlevingsrente ten bate der echtgenooten ; 
3° Tot lotsverbetering van <le werkers door onbekwaamheid getroffen. De 
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algemenne termen dezer bepalingen laten toe de bestemming dezer sommen te 
voorzien. zoowel voor gehcele ah; mor gedeeltelijke onhekwnnmheid. 

Beheer van het Gemeen Fonds. 

De afdcelingen II en lil van hoofdstuk II handelen over het Beheer van het 
Gemeen Pensioenfonds <lat, door artikel 58 wordt toevertrouwd aan een Beheer­ 
raad, een technisch Comitee en een algemecne bestuurder. 

De Beheerraad wordt, boven de afgevaardigde der publieke machten, samen­ 
gesteld uit een gelijk getal afgevaardigden der kolenmijnondememers en der 
mijnwerkers. De wet behoudt aan een koninklijk besluit de wijze van benoeming 
der leden van den Raad te bepalen. 

De Beheerraad vertegenwoordigt het Gemeen Fonds en is gerechtigd tot alle 
akten van Beheer en van beschikking die het aanbelangen. (Art. U2). 

't Is aan hem dat de zending wordt opgelegd van te voldoen in al de ver­ 
plichtingen door het voorstel aan hel Gemeen Fonds opgelegd : de vereeniging der 
inkomsten, het voorzien in de beheers- en bestuursraden, dekking der uit­ 
betalingen door den verzekeringsdienst gedaan en eindelijk het beheer der 
verschillende fondsen, fonds tot aanvulling der pensioenen en reserve fonds bij 
het Gemeen Fonds ingesteld. 

Door artikel 14 wordt cr hij den Beheerraad een technisch en een financieel 
Comitcc ingesteld. De samenstelling en de werkwijze ervan worden door een 
Koninklijk besluit vastgesteld. De ambtsbevocgdheid wordt door artikel 65 
bepaald. 

Onafhankelijk van deze instellingen, voorziet de wet in artikel 65 de benoe­ 
ming van een Algcmeenen Bestuurder. Deze wordt benoemd en afgezet door 
den Koning. Hij is met de uitvoering der beslissingen van den Beheerraad en 
van het Financieel Cornitee belast, alsook met het waarnemen van hel gewoon 
bestuur van het Fonds. 

Het beheer der kapitalen die het vermogen van het Algemeen Pensioenfonds 
uitmaken is een der bijzonderstc plichten van den Beheerraad. Het was hoogst 
noodzakelijk maatregelen uit te vaardigen om aan de belanghebbenden den 
waarborg en de volledige zekerheid te verschaffen van het gemeenschappelijk 
kapitaal. 

Naar voorbeeld van de regelen bij de Algemeene Spaar- en Lijfrentekas voor het 
plaatsen van haar vermogen aangenomen, heeft het voorstel op eene beperken de 
wijze, den aard der aan den Beheerraad toegelaten uitzettingen aangeduid (art. 70.) 

HOOFDSTUK III. 

De Voorzorgskassen. 

Artikel i6 voorziet in elk der verschillende kolenbekken van het land, die een 
gewestelijke kring uitmaken, de instelling van een voorzorgskas ten behoeve der 
mijnwerkers. · 
In het algemeen plan der wet worden deze instellingen aanzien als uitvoerings- 
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instellingen der "Verzekering, die in samenwerking en onder het toezicht van het 
Gemeen Pensioenfonds gelast zijn met tot ccnc goede werking noodigc hande­ 
lingen. De werkkringcr dezer kassen strekt zich op een bepaalde gewestelijke 
omschrijving van het land uit, en vercenigt in zijn ressort de ondernemers en de 
mijnwerkers der kolenmijnen die cr worden ontgonnen. 
.. Indien het sociaal belang z oowel als een verstandige en wetenschappelijke 
inrichting van <le Verzekering de centralisatie van den flnnneieelen dienst der 
verzekering in een enkel organisme vereischen, bestaat er geen belet de Lol zijne 
goede werking noodige verrichtingen te splitsen en hunne uitvoering aan gewes­ 
telijke organismen toe te vertrouwen, onder voorbehoud van op hun mécanisme 
het noodig financieel en technisch toezicht uit te oefenen voor den waarborg der 
hun toevertrouwde belangen. · 

Met dieu verstande erkent het voorstel aan de Voorzorgskassen eene gelijke 
bevoegdheid als degene .die hun werd erkend onder de iuvoege zijnde wetgeving . 

Zij geeft aan de Yoorzorgskasscu de opdracht voor rekening van het Gemeen 
Fonds de stortingen van de ondernemers en. van de mijnwerkers in te zamelen. 
Zij worden gelast met het vervullen der tot aansluiting bij de Algemecne Spaar­ 
en Lijfrentekas noodige plcegvormcn en voor rekening dezer laatste instellingen 
met het waarnemen van den dienst dei· ouderrlorns- en overlevingsrenten. 

Eindelijk worden zij nog gelast met het onderzoek der aanvragen om pensioen, 
aanvullingen, bijslagen, toeslagen en toelagen. De uitbetaling et· Yan wordt 
gedaan door de tot dien einde door het Gemeen Fonds ter hunner beschikking 
gestelde sommen (art. 73). · 
_ De Vool'Zorgskassen worden beheerd door Beheerraden die worden samenge­ 
steld door afgevaardigden van de ondernemers en van de mijnwerkers in gelijk 
getal en door afgevaardigden van de Openbare Besturen. 

Zooals men ziet brengt het voorstel bijzondere wijzigingen in de rechterlijke 
statuten der Voorzorgskassen, zooals zij door de in voege zijnde samengeorclende 
wetten werden ingericht. • 

Onder dit laatste stelsel was de inrichting der voorziening toevertrouwd aan 
gewestelijke instellingen, onder den naam van Voorzorgskassen bekend. ln ieder 
der omschrijvingen die hun werden toegekend verzekerden zij, op eene zelfstan­ 
dige en onafhankelijke wijze, bij behulp van eigen inkomsten, den dienst der 
pensioenen. 

Ter gelegenheid van het in voege stellen der wet van 5 Juni i91i, die een 
eerste proef der verplichte verzekering was, en dat in vorm van patronale ver­ 
ecnigingen ingerichte Voorzorgskassen besloten hadden een einde aan hun 
wettelijk bestaan te stellen of hunne werkzaamheden in 't vervolg aan de 
vereffening der door het verleden nagelaten lasten te besteden, had het 
Koninklijk besluit van 28 Augustus 19,1 f, genomen tot instelling van nieuwe 
ornanismen met de uitvoering der wet belast, nochtans aan deze laatste den 
grondvorm en het karakter te behouden, der door de wet van 28 Maart f 868 
behcersch te kassen. 

Het voorstel stelt voor goed einde aan dit stelsel waarvan het behoud in 
tegenstelling is met zijn algemcene richting. Voorbeeld scheppend in de grond­ 
beginselen die de basis van de Algemeene Verzekeringswet uitmaken, is het. 
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Gouvernement van meening dat de grondslag dezer belangrijke sociale her­ 
hervorming ligt in de vereeniging der in spel zijnde belangen, en in eene nauwe 
toenadering tusschen de werkgevers en de werknemers. 

Met het oog op de verwezenlijking ervan, legt de wet aan de werklieden 
dezelfde opoffering op als deze die van de werknemers worden vercischt: zij 
verleent eene gelijke tusschenkornst in de diensten der verzekering en eene 
gelijke verantwoordelijkheid voor hunne werking. 

Van dit standpunt zal het aangenomen werk niet enkel voor doel hebben het 
inrichten volgens <le oogmerken der wet van een verzekering, maal' zal boven­ 
dien een werktuig zijn voor sociale hevrc<liging. 

HOOFDSTUK IV. 

Organismen van Rechtsmacht. 

Niettegenstaande de zorg die in het voorstel werd aangebracht voor de stipte 
bepaling der rechten van de belanghebbenden, dient er te voorzien dat cr 
geschillen kunnen voorkomen. Deze zaken eischen eene bijzondere bevoegdheid 
om eene snelle oplossing te verkrijgen. Daarom schijnt het verkieslijk, deze 
zaken aan de kennisneming der gewone rechternachten te onttrekken, en van aan 
bijzondere organismen, die eerder den rol van scheidsrechter uitoefenen, de 
zending toc te ver trou wen, de moeilijkheden die bij toepassing der wel kunnen 
voorkomen op te lossen. 

Onder de in voege zijn de wetgeving, trekken de bestuurlijke Commissies der 
Voorzorgskassen uit de bestuursmacht hun door de wet erkend, het recht om 
over de pensioensaanvragen die zijn overgelegd beslissing te nemen; het beroep 
tegen deze beslissingen werd aan den vrederechter onderworpen van het canton 
waarin zich Jen zetel der Voorzorgskas bevindt. 

Deze beschikking is onvoldoende om het doel van den wetgever te bereiken, 
't i~ te zeggen het instellen van ecne Uitzonderlijke Rechtsmacht voor de 
geschillen door toepassing der wet gerezen. 

Overeenkomstig artikel 94 van de Belgische Grondwet kan er enkel door eene 
wel, eene geldige rechtsmacht in betwiste zaken worden ingesteld. 

Maar de wet van 5 Juni f 911, alhoewel zij aan de bestuurlijke Commissie de 
macht en de verantwoordelijkeid van het bestuur der Voorzorgskassen erkende. 
bepaalde evenwel niet « in terminis )) dat ook deze organismen met rechtsmacht 
waren bekleed. Daarenboven, liet het voorziene verhaal voor den vrederechter 
eene dubbelzinnigheid rusten op het bestaan van het recht van beroep bij de 
gewone rechtsmachtcn krachtens de Algcmeene Rechtsbegrippen (Verbrekingshof 
van '20 Juli 1920). 

Daaruit heeft het noodzakelijk gebleken de in de huidige wetgeving bestaande 
leemten aan te vullen. 

Het voorstel stelt bijgevolg eene bijzondere rechtsmacht in twee gr·aden in. Zij 
bevat in eersten aanleg de Bestuurlijke Commissies en in tweeden en laatsten 
aanleg een Iloogeren Raad van Scheidsgerecht. 

Artikel 76 bekleedt dus tengevolge de Bestuurlijke Commissie met <le macht 
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van beslissing over de aanvrngen om pensioen, toelagen, en andere door de wet 
erkende voordeelen. 

Bij geval dat de dooi· de Commissies genomen beslissing van wege de belang­ 
hebbende het voorwerp is van verhaal, wordt dit verhaal langs den weg van 
beroep aan een Hoogeren Baad van Scheidsgerecht voorgelegd. De zetel cr van 
is te Brussel. De beslissingen van dien raad zijn afdoend en verder onherroe­ 
pelijk (art. 79). 

Bij artikelen 77 en 78 worden de samenstelling en de bevoegdheid van dien 
Raad bepaald. Het behoort aan den Koning, met de uitvoering der wetten belast, 
1Jc regelen voor te schrijven lot werking van dit organisme alsook de wegen tot 
rechtspleging. 

TITEL IV. 

De Straffen. 

Het mors tel heeft als grondbasis het begrip der vei·phchting. Deze brengt 
met zich mede een· bestendig- toezicht vanwege de overheid gelast met op de uit­ 
voeving der wettelijke bepalingen te lellen; zij heeft bovendien voor gevolg het 
opleggen van bekrachtigingen. 

Het voorstel ontleent aan de Algemeene Wc; op de Verzekering de ver­ 
schillende schikkingen die de strafbcpalingun vaststellen tegen degenen die 
zich aan de voorschriften niet zouden onderwerpen. Deze schikkingen zijn in 
artikels 80 en volgende overgenomen. 

De bepaling dool' artikel 88 dat het nazoeken en het vaststellen der inbreuken 
zullen gedaan worden als in zaken Yan politie op de mijnen, verleent aan de 
officieren van den Mijndicnst de bevoegdheid om op de toepassing der wet te 
lellen en den overtreder te vervolgen. 

TITEL V. 

Eindhepalinqen. 

Onder hel stelsel dei· in voege zijnde wetgeving en overeenkomstig de wet 
Yan 28 ~luarl·J8Ü8, zijn de pensioenen en de hulpgelden, ten bezware der pen­ 
sioenorganismen verleend, vatbaar noch voor overdracht, noch voor beslag. Dit 
voorschrift rond zijne rechtvaardiging in het hooger recht op bestaan van den 
belanghebbende en op de middelen om er in te voorzien en in de noodwendig­ 
heid om hem zelf Legen eigen zwakheid, zoo wel als tegen rechten van derden, te 
beschermen. Het voorstel schrijft hel behoud er van voor. Maar het laat aan het 
Gouvernement de zorg om de voorwaarden Le bepalen onder welke de pensioenen 
en andere toelagen kunnen verleend worden aan de belanghebbenden, die in open­ 
hare of vrije gestichten ten hezware der Openbare Machten worden verpleegd. 
Volgens de algemcenc inrichting van het voorstel, worden de stortingen der mijn­ 
werkers verkregen hij afhouding van de looncn door de tusschenkomst dei· mijn­ 
ondernemers, Deze hebben van hunnen liant de verplichting van gelijke stor- 
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tingen te doen ; deze laatste zijn nochtans verplicht, door tusschenkomst der Voor­ 
zorgskassen, hel totaal bedrag der stortingen te doen bij het Gemeen Fonds. 

Uit deze verplichting spruit het schuldvorderingsreeht voort der verzekerings­ 
organismen tegenover de ondernemers. Onder het huidig in voege zijnde stelsel 
is dit recht geenerlei gewaarborgd in het geval dat de ondernemer kennelijk 
onvermogend is om zijne verplichtingen na te komen. 

Deze waarborg is nochtans ruimschoots gerechtvaardigd indien men overweegt 
dat het Gemeen Fonds gebonden is, in naam der belanghebbende, de tot samen­ 
stelling der ouderdomsrente noodige stortingen te doen, en gebeurlijk de 
pensioenen te betalen, waarop de mijnwerkers kunnen aanspraak maken, uit 
hoofde van de diensten die zij in de tekortkomende mijnen hebben vervuld. 

Om die reden stelt het voorstel voor· een voorrecht te verleenen aan die schuld­ 
vordering die onmiddellijk rang neemt na de 4,, en de 4°bis van artikel· 19 
der wet van 16 December 1851 op de voorrechten en grondpanden (art. 90). 

Zonder voorloopig te oordeelen over den tijd noodig tot onderzoek en 
aanneming ccner wet van zulke belangrijke sociale hervorming, is het van nu af 
erkend, dal de uitvoeringsmaatregelen der wet die de op voetstelling medebrengt 
der inrichting en der werking van de verzekering niet voor den -1 ° Januari 1925 
kunnen worden genomen. 

Op dit tijdstip zal de wet moeten in voege worden gesteld. 
Met het oog op het nagestreven doel, dat strekt om in den kortst mogelijken 

tijd aan het stelsel dei· ouderdomspensioenen ten behoeve der mijnwerkers de 
dringende door den tegenwoordigen cconomischen toestand vereischte verbete­ 
ringen le brengen, voorziet de wet <lat van af de invoegestelling er van en op 
zijn vroegst den ·l O Januari -1 O:H-, de belanghebbenden in aanmerking zullen 
komen om van de voordeelen te genieten. 

Nochtans moeten de schikkingen omtrent de stortingen voor het samenstellen 
der ouderdomsrenten uitgesteld worden tot -1 Januari 1925, in wat betreft het 
bedrag door de wet vastgesteld. 

Tot hel samenstellen der ouderdoms- en overlevingsrente en de rente van de 
cchtgenoote worden, als overgangsmaatregel, de stortingen aangewend voor een 
gelijk bedrag als dit voorzien hij artikel 2 der samengeordende wetten van 
30 Augustus 1020. 

Het voorstel brengt eene gchcclc omwerking te weeg van het stelsel der ouder­ 
domspensioenen ten behoeve der mijnwerkers. Zij sleept met zich de totale 
afschaffing der in voege zijnde wettelijke bepalingen en reglementen. 

De Eerste Minister, 
Minister van Financiën, 

G. THEUNI$. 

De Minister van Nijverheid en Arbeid, 
ll. MOYERSOEN. 
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Projet de loi relatif à l'assurance en: Wetsontwerp omtrent de verzekering 
vue de la vieillesse et du décès pré-1 tegen de geldelijke gevolgen van 
maturé des ouvriers mineurs. ouderdom en vroegen dood der 

mijnwerkers. 

ALB}:RT, 
ROI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, IUinislre des Finances et Notre 
:Ministre de l'Industrie et du Travail, 

Nous AVONS ARRÊTÉ E'l' AHRÈTONs 

TITRE PUEMIEll. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des dispositions générales. 

ARTICLE l'RE!tl!ER. 

Tous les ouvriers occupés dans une 
exploitation houillère belge sont obli­ 
gatoirement soumis à l'assurance en vue 
de la vieillesse et du décès prématuré 
réalisée confonnément aux dispositions 
de la présente loi. 

Sont assimilés aux ouvriers houil­ 
leurs, les délégués ouvriers ü l'inspec­ 
tion des Mines cl les ouvriers occupés 
dans les mines métalliques concédées. 

ALBERT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomendon, Heil. 

Op de gemeenschappelijlrn voordracht 
van Onzen Eerste Ministre, Minister 
van Financiën en Onzen Minister Yan 
Nijverheid en Arbeid, 

W1J HEBBEN BESLOTEN EN \Vu BESLUITEN : 

Notre Premier Ministre, Ministre des Onze Eerste Minister, Minister van 
Finances et Notre Ministre de l'Industrie Financiën en Onze Minister Yan Nijver­ 
et du Travail sont chargés de présenter heid en Arbeid worden cr mee belast 
en Notre Nom, aux Chambres législa- in Onzen Naam aan de Wetgevende 
tives, le projet de loi dont la teneur Kamers het wetsontwerp, waarvan den 
suit : inhoud volgt, in te dienen : 

EERSTE TITEL. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

A1gemeene bepalingen. 

EmsTE AH'flKEL. 

Al de arbeiders in cene Belgische 
kolenmijnondemcming werkzaam zijn 
er toe verplicht zich tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroegen 
dood te verzekeren, overeenkomstig de 
bepalingen van deze wet. 

De afgevaardigde bij het Mijnopzicht 
en de werklieden arbeidende in de in con­ 
cessie gegeven metaalhoudende mijnen 
worden met de kolenmijnwerkers gelijk­ 
gesteld. 
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ART. 2. 

Les ouvriers de nationalité étrangère 
sont soumis au même régime que les 
ouvriers belges. Toutefois, ils ne pour- 

. ront bénéficier des cotisations patro­ 
nales, ainsi que des avantages dus à 
l'intervention de l'État que si les pays 
d'origine garantissent aux Belges des 
avantages équivalents. Lorsqu'ils n'ont 
pas droit à la cotisation patronale, 
celle-ci est versée au Fonds Commun de 
Retraite prévu à l'article 47. 

AnT. 3. 

Le service de l'assurance est confié : 

a) A des institutions régionales dé­ 
nommées Caisses de Prévoyance en fa­ 
veur des ouvriers mineurs; 

b) A la Caisse Générale d'Épargne et 
de Retraite sous la garantie de l'État; 

c) Au Fonds Commun de Retraite 
des Ouvriers mineurs. 

Aur. 4. 

AnT. 2. 

De mijnwerkers die tot een vreemd 
land behooren vallen onder dezelfde 
regeling als de Belgische arbeiders. 
Nochtans hebben zij geen recht op de 
Werkgeversbijdrage, alsook op de voor­ 
deelen van Staatstusschenkomst, tenzij 
de landen waaruit zij herkomstig zijn, 
aan de Belgen gelijkwaardige voordeelen 
verschaffen. Wanneer zij op de werk­ 
geversbijdrage geen recht hebben, dan 
wordt deze in het bij artikel 4 7 voorzien 
gemeen Lijfrentfonds gestort. 

Aur'. 3. 

De verzekeringsdienst wordt toever­ 
trouwd : 

a) Aan de gewestelijke instellingen 
genoemd Voorzorgskassen ten behoeve 
van de mijnwerkers; 

b) Aan de Algemeene Spaar- en Lijf­ 
rentkas onder waarborg van den Staat; 

c) Aan het gemeen Lijfrentfonds der 
mijnwerkers. 

AnT. 3. 

Les ressources nécessaires à la cou- De inkomsten noodig tot de dekking 
verture des charges de l'assurance sont der Verzekeringskassen worden ge- 
.constituées : vormd : 

a) Par les versements obligatoires 
des assurés et par les cotisations obli­ 
gatoires des exploitants de charbon­ 
nages; 

b) Par la contribution de l'État; 
c) Par l'avoir du Fonds commun de 

retraite créé par la loi du 20 août J92Ö. 

CHAPITHE Il. 

Des versements. 

ÁIIT. 5. 

Le montant des versements des ou- 

a) Door de verplichte stortingen van 
de verzekerde en door de verplichte bij­ 
drage der kolenmijnondernemers; 

b) Door de bijdrage van den Staat; 
c) Door het vermogen van het gemeen 

Lijfrentfonds ingesteld bij de wet 'van 
20 Augustus 1920. 

HOOFDSTUK 1I. 

Stortingen. 

AnT. 5. 

Het bedrag der stortingen van de 
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vriers et des cotisations des exploitants 
est fixé à 5 °/0 des salaires payés aux 
ouvriers mineurs occupés, supportés 
par parts égales par les exploitants et 
les ouvriers. 

ART. 6. 

N'entrent pas en ligne de compte 
pour I' évaluation des salaires, les a van­ 
tages en nature que les ouvriers reçoi­ 
vent éventuellement de l'exploitant. 

AR'f. 7. 

Tout exploitant de charbonnage qui 
a occupé un ouvrier pendant une pé­ 
riode de durée quelconque est tenu 
d'acquitter les versements afférents à 
cette époque. 

Le versement de l'ouvrier est prélevé 
sur son salaire au moment de chaque 
paye par l'exploitant qui l'occupe. 

AnT. 8. 

En vue de cc prélèvement, tout 
exploitant est tenu d'insérer dans le 
règlement d'atelier de son exploitation 
une stipulation additionnelle au contrat 
de travail déterminant les conditions 
dans lesquelles celui-ci sera opéré en 
conformité des dispositions de la pré­ 
sente loi. 

TITRE II 

mijnwerkers en der bijdragen van de 
ondernemers wordt bepaald óp 5 t. h. 
der aan de in dienst zijnde mijnwerkers 
betaalde loonen, voor de helft ten 
bezware van de mijnwerkers en de 
wederhelft ten bezware van de onder­ 
nemers. 

ART. 6. 

De mogelijke voordeelen in natura 
die de mijnwerkers van den ondernemer 
zouden verkrijgen worden niet in reke­ 
ning genomen voor het schatten der 
loonen. 

AnT. 7-. 

leder kolenmijnondernemer die een 
mijnwerker gedurende een tijd, onver­ 
schillig den duur, heeft te werk gesteld, 
is verplicht de stortingen voor dat 
tijdsbestek te betalen. 

De storting van den mijnwerker wordt 
op dezes Joon, bij ieder betaling, door 
den ondernemer afgehouden. 

DES AVANTAGES ACCORDÉS AUX ASSURÉS ET I VOORDEELE.N AAN DE VERZEKERDEN VER· 
DE L'AFFECTATION DES RESSOURCES. LEENDEN BE.STEMMING DER INKOMSTEN. 

AnT. 9. 

L'assurance réalisée conformément 

ART. 8. 

Voor deze afhouding is ieder werk­ 
ondernemer verplicht in de werkplaats­ 
verordening van zijne onderneming een 
aanvullende bepaling in het arbeidscon­ 
tract te lasschen, die de voorwaarden 
bepaalt waarin die afhouding overeen­ 
komstig de bepalingen dezer wet zal 
geschieden. 

TITEL II. 

ÁR'r. 9. 

De verzekering overeenkomstig de 

2 
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aux dispositions de la présente loi> 1 bepalingen van deze wet ingericht geeft 
donne droit : recht : 

1 ° Pour tout ouvrier qui y' est assu­ 
jetti : 

a) A une rente de vieillesse annuelle 
et viagère à la Caisse Générale d'Épar­ 
gne et de Retraite ; 

b) A un supplément de pension à 
charge du Fonds commun de Retraite ; 

c) A une rente de survie au profit de 
la veuve et éventuellement des orphe­ 
lins; 

d) Aune rente de vieillesse à l'épouse. 

2° A titre transitoire pour tout ou­ 
vrier réunissant les conditions <l'âge 
déterminées : 

a) A une majoration de rente à 
charge de l'État ; 

b) A un complément de pension à 
charge du Fonds commun de Retraite. 

AnT. ·JO. 

Sur le montant global des versements 
effectués conformément à l'article 5, il 
est prélevé suivant le mode et les con­ 
ditions déterminées par le présent titre, 
les sommes destinées à la constitution 
des rentes de vieillesse et de survie à la 
Caisse Générale d'Êpargne et de Retraite. 

L'excédent des versements est affecté 
concurremment avec les autres res­ 
sources prévues à l'article '~. à l'alimen­ 
tation du Fonds commun <le Retraite. 
en vue du service des suppléments et 
compléments de pension et allocations 
au profit des ouvriers mineurs, des 
veuves, des orphelins et des invalides, 
ainsi qu'à Ia liquidation des pensions 
et allocations aux titulaires dont les 

1° Voor ieder mijnwerker die er aan 
onderworpen is : 

a) Aan eene jaarlijksche ouderdoms­ 
rente bij de Algemeene Spaar- en Lijf­ 
rentkas; 

b) Aan een pensioenbijslag ten laste 
van het gemeen Lijfrentefonds; 

c) Aan een overlevingsrente ten be­ 
hoeve van de echtgenoote en desgeval­ 
lend van de weezen ; 

d) Aan een ouderdomsrente ten be­ 
hoeve van de echtgenoote. 

2° Voorloopig voor ieder mijnwerker 
die de bepaalde ouderdomsvercischte 
vereenigd : 

a) Aan een rentetoeslag ten bezware 
van de Staat; 

b) Aan een pensioenaanvulling ten 
bezware van het gemeen Lijfrentefonds. 

Aur. ie. 

Volgens het stelsel en de voorwaar­ 
den in ·huidigen titel vastgesteld, wordt 
ei· op algemeen bedrag der volgens arti­ 
kel 5 gedane stortingen, eenc som voor 
het samenstellen der ouderdoms- en 
overlevingsrente hij deAlgemcene Spaar­ 
kas, afgenomen. 

Het overschot der stortingen wordt 
te samen met de bij artikel 4 voorziene 
andere inkomsten, besteed lot stijving 
van het gemeen Lijfrentefonds met het 
oog op den dienst van de pensioen­ 
bijslag en aanvulling en de toelagen ten 
behoeve der mijnwerkers, der weduwen 
en weezen en der gebrekkigen, alsook 
voor het uitbetalen der pensioenen en 
toelagen waarop de titularissen recht 
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droits étaient reconnus avant la mise en I hadden alvorens het in voege stellen 
vigueur de la présente loi. . dezer wet. 

CHAPITRE PREMIER. 

Secnox l. - De la constitution des rentes I AFDEEUNC 1. -- Samenstellen der ouüerâome- 
de vieillesse et de survie. en werlevit1gsre11te. 

AnT. H. 

Tout ouvrier soumis à l'assurance 
conformément à la présente loi est affilié 
à la Caisse Générale d'Épargne et de 
Retraite. Il est porté annuellement à 
son compte un versement dont Ic mon­ 
tant est fixé d'après la catégorie des 
salariés à laquelle il appartient. 

AnT. 12. 

Chaque ouvrier est placé, d'après 
l'importance de son salaire réel, <lans 
l'une des classes suivantes : 

EERSTE IlOOPOSTUK. 

ART. H. 

Ieder mijnwerker overeenkomstig deze 
wet aan de verzekering onderworpen> 
wordt aangesloten bij de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentkas. 

Jaarlijks wordt er op zijn rekening 
een som gestort waarvan het bedrag 
wordt bepaald volgens de categorie der 
arbeiders aan welke hij toehoort. 

AnT. i2. 

Ieder mijnwerker wordt, naar waarde 
van zijn echten loon, ingedeeld in een 
der volgende klassen : 

Classes I Salaire journalier 1 Salaire annuel ~lass~: 1 Hagloon 1 Jaarloon 

- 
!j 1••. moins de 10 frs moins de 3,000 1e minder rlan ID frank minder dan 3,000 

2• . de 10 à 15 )) de 3,001 à 4,500 2• van 10 lot 1ä » van 3,001 tol4,500 

3• de rn à 'lO » de 4,501 à 6,000 3•. van Hi tot ':lO )) Yan -i.501 tol6,000 

4• de 20 à 24 » de 6,001 à 7,200 4• van 20 l0l 2{ )) van 6,001 tot 7,200 
;je . de 24 à 28 )) de ï,201 à 8,,iO0 ;je • van 2--\-lot 28 )) van 7,20t toLS,400 

6• . plus de 28 )) plus de 8,400 6•. ~=m meer dan ~ frank meer dan 8,400 

AHT. m. 1 AnT. 13. 

La classification des ouvriers s'opère 
d'après Ic montant du salaire par année; 
si au cours de l'année, un ouvrier a 
appartenu à des classes différentes de 
salariés, la classification sera déterminée 
sur la base <l'un salaire quotidien moyen 
multiplié par 300. 

De indceling der mijnwerkers f{e­ 
schierlt volgens hel jaarloon. Wijl in 
den loop van 't. jaar een arbeider tot 
verschillende klassen heeft toebehoort, 
wordt zijn indeeling vastgesteld op den 
grond van het. gr.middclcl dagloon, ver­ 
menigvuldigd met 300. 
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ART. f 4. 

Le montant des versements est fixé 
respectivement aux chiffres suivants : 

Iersements journaliers leriements annuels 

CLASSES 

non mariés 1 non mariés 1 mari61 mariés 

1re 0,15 0,20 45 )) 60 )) 

<il• .. 0,25 0,30 75 )) 90 )} 

3• .. 0,35 0,40 105 » 120 )) 

4• . . . . 0,45 0,50 135 )) HiO )) 

5e • . 0,55 0,60 -155 )) !SU )) 

6• . . . . 0,65 0,70 195 )) 2i0 }) 

AR'f. 15. 

La contribution annuelle de l'État 
est fixée par franc versé au compte de 
chaque intéressé à : 

ART. 14. 

Het bedrag der stortingen wordt res­ 
pectievelijk vastgesteld als volgt : 

D3gelijksebe storlingea Jurlijbtbe stortingeo 

KLASSEN 1 
ongthuwde I gthilwde oLgthnde ,. gthnde 

fslc 0,t5 o.~o 45 )) 60 ,, 
20. 0,25 0,30 75 Il 90 ,. 
3•. 0,35 0.40 105 )) i20 » 

4•. 045 0,50 135 » i50 ,. 
5e. 0,55 0,60 {55 ,. -180 )) 

6< 0,65 0,70 195 )) · 2·10 )) 

Fr. 0,60 pour les intéressés nés de 1875 
à 1880; 

Fr. 0,50 pour les intéressés nés après 
{880. 

ART. t5. 

De jaarlijksche Rijksbijdrage wordt 
vastgesteld per frank op rekening van 
ieder belanghebbende gestort. : 

i franc pour les intéressés nés de t 86·1 Op I frank voor de belanghebbende ge- 
à 1868 ; boren binnen de jaren· 186-1-t 868; 

Fr. 0, 75 pour les intéressés nés de 1869 Op fr. 0,7ö voor de belanghebbende ge- 
à 1874; boren binnen de jaren 1869-i87li; 

La contribution annuelle de l'État 
est acquise définitivement à l'assuré 
sous réserve de la disposition inscrite 
à l'article 30; elle est liquidée au profit 
des intéressés sous forme de rente dont 
la prise de cours a lieu aux époques 
fixées aux articles 19, 20 et 24. 

Op fr. 0,60 voor de belanghebbende ge­ 
boren binnen de jaren -18i5-i880; 

Op fr. 0,50 voor de belanghebbende ge­ 
boren na ·J 880. 

Onder voorbehoud der bij artikel 28 
voorziene he paling, wordt <le Bijksbij­ 
drage onherroepelijk door de verzekerde 
verworven. Zij wordt onder vorm van 
rente aan de belanghebbende uitbetaald. 
Deze rente neemt aanvang op de hij 
artikelen ·18, 19 tot 2H vastgestelde 
ujdsbestekken. 

Anr , -J6. 

La contribution de l'État cesse d'être 

AIIT. i6. 

De Rijksbijdrage wordt niet meer 
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accordée lorsque la rente produite 
cette contribution s'élève à : 

par I verleend zoodra de door deze bijdrage 
verworven rente de som bedraagt van : 

240 frank voor de persoonlijke rente; 240 francs en ce qui concerne les rentes 
<le retraite personnelles; 

t 20 francs en ce qui concerne les rentes 
de retraite des veuves et les rentes <le 
retraite des épouses. 

Entrent à la fois en ligne de compte 
les contributions correspondant à des 
versements obligatoires effectués sous le 
régime de Ja présente loi qu'à des 
versements obligatoires, facultatifs ou 
libres, effectués sous Ic régime de la 
loi générale. 

AnT. t7. 

Les versements prévus aux articles 1ft, 
en 15 sont faits à capital abaridonné. 

SEC:TJON II. - Desti11alion des versements. 

ÁRT. •J8. 

Les versements effectués à la Caisse 
Générale de Retraite conformément 
aux dispositions qui précèdent sont 
destinés à constituer : 

f • Une rente de vieillesse au profit 
de l'ouvrier assuré; 
2° Une rente de survie de 360 francs 

au profit de la veuve de l'ouvrier assuré 
et de ses enfants légitimes. 

3° Une rente de vieillesse de 360 
francs au profit de l'épouse. 

ÁHT. '19. 

La rente de vieillesse :m profit de 
l'assuré prend cours à partir du tri­ 
mestre sui van L celui pendant lequel 
I'intéresssé a accompli sa soixantième 
année. 

·120 frank voor de rente der weduwe en 
de rente der echtgenoote. 

Worden te zamen in rekening ge­ 
bracht, zoowel de bijdrage voor ver­ 
plichte stortingen gedaan onder de 
regeling der huidige wet, als <le bij­ 
drage voor verplichte en vrijwillige 
stortingen gedaan onder de regeling 
der algemeene wet. 

AnT. -17. 

De bij artikel ·13 en f 4 voorziene 
stortingen worden gedaan met afstand 
van kapitaal. 

Arn1m,1NG IL - Besummuu; der stortingen. 

ART. ·18. 

De bij de Algemeene Lijfrentkas, 
overeenkomstig de voorgaande bepa­ 
li ngen, gedane stortingen worden be­ 
stemd voor het vestigen van : 

-1 ° Een ouderdomsrente ten behoeve 
van den verzekerden arbeider; 
2° een overlevingsrente van 360 frank 

ten behoeve van de weduwe van den 
verzekerden arbeider en ten behoeve van 
zijn wettige kinderen; 

3° een ouderdomsrente van 360 frank 
ten behoeve van de echtgenootc. 

ÁR1'. 19. 

De ouderdomsrente ten behoeve van 
den verzekerden neemt aanvang bij het 
ingaan van den trimester die volgt op 
clengene waarin de belanghebbende den 
ouderdom van 60 jaar heeft bereikt. 
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L'ouvrier qui a été occupé dans les 
travaux souterrains de la mine, pen­ 
dant au moins trente ans, a droit à la 
liquidation de la rente de vieillesse 
acquise, à partir du trimestre suivant 
celui pendant lequel il a accompli sa 
cinquante-cinquième année. 

Néanmoins, tout ouvrier occupé à la 
surface, soit dans les travaux souter­ 
rains, lorsqu'il atteint respectivement 
l'age de 60 et de [)5 ans accomplis, a Ia 
faculté de proroger jusqu'à l'âge de 
65 ans la liquidation de la rente affé­ 
rente à ses versements, en vue de l'acqui­ 
sition de rentes supplémentaires. Son 
compte ne sera arrêté et la liquidation 
de Ja l'ente effectuée que sur sa demande. 

Ant. 20. 

La rente de survie de 360 francs au 
profit de la veuve de l'assuré et de ses 
enfants légitimes est payable après le 
décès du mari. Elle est payable après le 
décès des deux époux aux enfants légi­ 
times nés de leur union et âgés de 
moins de ·16 ans, ü raison de : 

-100 °/o lorsqu'il y a 3 enfants ou plus 
de 3 enfants de moins de 
i6 ans; 

80 ¼ lorsqu'il y a deux enfants de 
moins de 16 ans, cl de 

50 °/o lorsqu'il y a 1 enfant de 
moins de 16 ans. 

A11T. 21. 

Dans le cas où la rente de survie 
n'aura pas été complètement consti­ 
tuée, il est accordé à la veuve, à charge 
de l'J~tat, une majoration de ·120 francs 
par an, sans que le total de la majo­ 
ration et de la rente acquise puisse 
dépasser 360 francs. 

De mijnwerker die ten minste dertig 
jaar werkzaam was in de ondergrondsche 
werken del' kolenmijn heeft het recht op 
de uitbetaling zijner verworven ouder­ 
domsrente vanaf den trimester die volgt 
op dcngencn waarin hij den ouderdom 
van M5 jaar ten volle bereikt. 

Nochtans, met het oog op het ver­ 
krijgen van rentebijslag mag ieder mijn­ 
werker werkzaam, hetzij bovengrondsch 
of ondergronclsch, wanneer hij den 
vollen ouderdom van 60 of 55 jaar 
bereikt, de uitbetaling van de l'ente 
aanhangig met de gedane stortingen, 
doen uitstellen tot 65 jaar. Enkel op 
zijn aanvraag zal zijn rekening worden 
gesloten en zijn rente uitbetaald.f 

Anr. 20. 

De overlevingsrente van 360 frank 
ten behoeve der weduwe en der wettige 
kinderen van den verzekerden is betaal­ 
baar na het afsterven van den echt­ 
genoot. Zij is betaalbaar na hel afsterven 
del' twee echtgenoolen, aan de uit hun 
huwelijk ontsproten wettige kinderen 
van minder dan 16 jaar, tegen: 

·100 t. h. wanneer er drie of meer 
dan drie kinderen zijn van minder dan 
16 jaar; 

80 t. h. wanneer er twee kinderen 
zijn van minder dan 16 jaar en 

50 t. h. wanneer er één kind is van 
minder clan 16 jaar. 

Aar. 21. 

Indien de overlevingsrente niet ten 
volle is gevestigd wordt cr, ten laste 
van den Staat, aan de weduwe een toe­ 
slag toegekend van ,J 20 frank met di en 
vertande dat het totaal van den toeslag 
en de verworven rente 360 frank niet 
mag overschrijden. 
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Lorsque la somme globale formée 
par la rente de survie et la majoration 
de l'ttat, est inférieure à 360 francs, 
la différence est liquidée à charge du 
Fonds commun. 

Ces majorations cessent d'être päjées 
dans le cas où la hènéflciaire se remarie. 

ART. 22. 

Dans le même cas, lorsque la rente 
de survie doit être répartie entre les 
orphelins, elle est portée au maximum 
de 360 francs indiqué ci-dessus. 

ta différence entre la rente réelle­ 
ment constituée el cc maximum est 
liquidée i1 charge du Fonds commun. 

ART. 23. 

Il est accordé annuellement à la 
veuve à charge du Fonds commun une 
majoration de 60 francs ·par enfant 
légitime de moins de i6 ans. 

Les orphelins de père el de mère 
bénéficient jusqu'à l'àge de 16 ans de 
cette majoration. 

Elle est payée concurremment avec 
la rente de survie répartie comme il est 
dit a l'article 19 à la personne ou à 
l'institution qui a éventuellement la 
charge des enfants. 

ÁR'f. 24. 

La rente de vieillesse au profit de 
l'épouse de l'assuré est payable ii partir 
du trimestre suivant celui au cours du­ 
quel l'intéressé a accompli sa soixante­ 
cinquième année. 

Wanneer de gehecle som samcnge~ 
steld uit de overlevingsrente en den 
Bijkstoeslag geen 360 frank bedraagt 
wordt het verschil uitbetaald ten laste 
van hel gemeen fi'onds. 

Die toeslagen worden niet meer ,•e1·­ 
leenrl wanneer de toeslaggcnietende 
opnieuw in het huwelijk treedt. 

Anr. 2.2. 

In hetzelfde gcv~1l wanneer de over- c. 

levingsrente onder weezen moet wor- 
den verdeeld wordt zij O() het hierboven 
bedoeld maximum van B60 frank ge­ 
bracht. 

Het verschil tusschen de eigenlijke 
gevestigde rente en hccloel,! maximum 
wordt uitbetnald ten bezware van het 
gemeen Fonds. 

ART. 23. 

Er wordt jaarlijks. ten laste van het 
gemeen Fonds, aan de weduwe voor elk 
wettig kind van minder dan ·iô jaar, 
een toeslag van 60 frank verleend. 

De weezcn die beide ouders hebben 
verloren genieten bedoelden toeslag tot 
den leeftijd van 16 jaar. 

Hij wordt gelijktijdig met de over­ 
levingsrente, verdeeld zooals bij arti­ 
kel ·t 9 bepaald, aan den persoon of aan 
de instelling die ·de kinderen ten laste 
heeft, uitgekeerd. 

De ouderdomsrente ten behoeve der 
echtgenoote van den verzekerden is 
betaalbaar vanaf liet kwartaal volgende 
op dat, in den loop waarvan de belang­ 
hebbende het vijf-en-zestigste jaar heeft 
bereikt. 

L'assuré est dispensé de constituer De verzekerde wordt van de vaststel- 
cette rente, lorsque son épouse est titu- Jing dezer rente ontslagen, als zijn 

a 
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l.aire d'une rente personnelle de vieil-1 eehtgenoote op een persoonlijke ouder­ 
lesse de 720 francs. domsrente van 720 frank recht heeft. 

ART. 2;5. 

L'épouse <l'un ouvrier mineur deve­ 
nue veuve après la mise en vigueur de 
la présente loi, obtient, lorsqu'elle 
atteint l'âge de ö0 ans accomplis, la 
liquidation anticipée de la rente de 
vieillesse constituée par l'époux à son 
profit à condition : 

1° Dat bij zijn afsterven, de echtge­ 
noot in bezit was van het pensioen of 
de voorwaarde om het te verkrijgen 
vereenigde ; 

2° Qu'elle ait été unie à un ouvrier 2" Dat zij, zelfs door opvolgende 
mineur pendant dix ans, mème par des huwelijken, gedurende tien jaar met 
mariages successifs. ; een mijnwerker gehuwd is geweest. 

1 ° Que le mari soit mort pensionné 
ou réunissant les conditions pour obte­ 
nir la pension. 

ART. 25. 

De echtgenoote van een mijnwerker, 
weduwe geworden na het in voege 
treden dezer wet, bekomt, wanneer zij 
ten volle den leeftijd van zestig jaar · 
heeft bereikt, het vervroegd uitbetalen 
van het ten haren behoefte door haar 
echtgenoot gevestigd pensioen op voor­ 
waarde : 

ART. 26. ART. 26. 

Dans le cas où la rente de vieillesse · Wanneer de, onder 't bij voorgaande 
acquise dans les conditions prévues à artikel voorziene voorwaarde, verworven 
l'article précédent n'aurait pas atteint. 'ouderdomsrente geen 360 frank bereikt, 
le montant de 3H0 francs, elle est corn- 'wordt ze aangevuld tot dat bedrag en 
piétée à concurrence de ce maximum et hel verschil uitbetaald ten bezware van 
la différence est liquidée à charge du , het gemeen Fonds. 
Fonds commun. 

Dans le cas ou une rente de vieillesse Wanneer de ouderdomsrente niet is 
n'a pas été constituée, le montant total '.gevestigd, wordt het geheel bedrag van 
de 360 francs est liquidé à charge de · 360 frank uitbetaald ten laste van 
ce dernier. bedoeld gemeen Fonds. 

La veuve qui se remarie perd son De weduwe die opnieuw in huwelijk 
droit à ces avantages; son droit est treedt verliest haar recht op deze voor­ 
toutefois recouvré en cas de nouveau doelen ; hij nieuwe weduwstaat wordt 
veuvage. het recht herkregen. 

ÁRT. 27. 

Les avantages reconnus aux veuves et 
aux orphelins à charge soit de l'État, 
soit du Fonds commun de Retraite par 
les articles 21, 22, 23 et 261 sont sup- 

ART. 27. 

De bij artikelen 21, 22, 23 en 26 aan 
weduwe en weezen verleende voordeelen 
ten laste van den Staat of van het gemeen 
Fonds worden ingetrokken, in geval hij 
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primés ou éventuellement réduits darts 
les cas où, par suite du décès accidentel 
de l'époux ou du père, des indemnités 
au moins équivalentes leur ont été attri­ 
buées, en vertu de la loi du 2/i- décembre 
1903 sur la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail. 

Secnox lil. - Bëpartitic« des vcrsemPnls 
effectués. 

ÁRT. 28. 

Les versements effectués au nom des 
assurés du sexe féminin, avec la contri­ 
bntion de l'Etat y afférente, sont affectés 
à la constitution de la rente de vieil­ 
lesse. 

ÁR'I'. 29. 

Les versements effectués au nom des 
assurés célibataires du sexe masculin, et 
des assurés veufs et divorcés, ainsi que 
la contribution de • l'État y afférente, 
sont affectés à concurrence de 50 "!o à la 
constitution de la rente de vieillesse el 
de 50 °/~ à la constitution d'un capital 
destiné à être converti en rente de 
survie au moment du mariage de l'as­ 
suré. 

Dès qu'un capital de -1,200 francs a 
été constitué, l'entièreté des versements 
est affectée à la constitution de Ja rente 
de vieillesse de l'intéressé. 

ÁRT. 30. 

Si l'assuré célibataire vient à décéder 
avant d'avoir contracté mariage ou si, 
étant veuf ou divorcé, il vient à décéder 
avant d'avoir contracté un nouveau 
mariage, le capital constitué an moyen 
des versements effectués conformément 

afsterven door ongeval van den echtge­ 
noot of van den vader hun een vergoe­ 
ding wordt uitgekeerd tengevolge de 
wet van 24 December ,1903 op de ver­ 
goeding der schade voortspruitende uit 
arbeidsongevallen. 

AFoE~:LtNG III. -- Omsla!f der geda11e 
stortingen. 

AnT. 28. 

De in naam der vrouwelijke verze­ 
kerde gedane stortingen, alsmede de 
daarmee in verband slaande Rijksbij­ 
drage worden bestemd tot het vestigen 
van de ouderdomsrente. 

ÁIIT. 29. 

De in naam der verzekerde jonkmans 
van 18 jaar en der verzekerde weduwe­ 
naars of gedivorceerde gedane stortingen 
en de daarmee in verband staande Hijks­ 
bijdrage worden bestemd ten bedrage 
van öO t. h. tot het vestigen van de 
ouderdomsrente en ten bedrage van 
50 t. h. tot het vormen van een kapitaal 
bestemd om in overlevingsrente te 
worden omgezet bij het in huwelijk 
treden van den verzekerde. 

Zood ra er een kapitaal van 1,200 frank 
is gevormd wordt het totaal des stor­ 
tingen bestemd tot het vestigen van de 
ouderdomsrente van den belangheb­ 
bende. 

ÁRT. 30. 

Indien de verzekerde jonkman komt 
te sterven alvorens een huwelijk te 
hebben aangegaan, of indien de verze­ 
kerde weduwenaar of gedivorceerde 
sterft alvorens opnieuw in het huwelijk 
te zijn getreden, dan wordt het kapitaal, 

4 
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à l'article '29 pour la création-de la rente 
de survie, est versé au Fonds Commun 
de retraite. 

AnT. 31. 

Les versements effectués au nom des 
ouvriers mariés avec la contribution de 
l'État y afféren le, sont affectés ù con­ 
currence de so % à la constitution de 
la rente de vieillesse de l'intéressé et de 
50 °/0 à la constitution de la rente fic' 
survie et dès qne celle-ci est parfaite, à 
la constitution de la rente de vieillesse 
de l'épouse. 

Lorsque la 1·e1He de vieillesse de: 
l'épouse est constituée ou lorsque: 
l'épouse est titutaire d'une rente dej 
vieillesse de ï20 francs, l'ensemble des' 
versements avec la contrihuuon · de: 
l'ltLat, est affecté à la constitution de fa 
rente de vieillesse (le l' assuré. 

CHAPITRE Il. 

door middel der overeenkomstig arti­ 
kel 29 gedane stortingen gevormd om 
de overl~vingsrente te. vormen; in het 
gemeen Lijfrentfonds gestort, 

ÁR'l', 31. 

De in naam der gehuwde mijnwer­ 
kers gedane stortingen in de daarmee 
in verband staande Rijkstoelage werden 
bestemd ten bedrage van 50 L h. om 
de ouderdomsrente van den belang­ 
hebbende en ten bedrage van I.:iO t. h. om 
de overlevingsrente te vestigen en zoodra 
deze haar volle bedrag heeft bereikt om 
de ouderdomsrente van de cchtgenoote 
le vestigen. 
Wanneer de ouderdomsrente dei· echt­ 

gcnoote is gevestigd . of wannee~ de 
cchtgcnootc gerechtigd is op een ouder­ 
dornsrentc van 720 frank, wordt het 
tctaal ·dei· stortirrgen met inbegrip van 
de Rijkshijûráge bestemd tot het vestigen 
van de ouderdomsrente van den ver­ 
zekerde. 

HOOFDSTUK ll. 

Des . suppléments de pension au. profit I Pensioenaanvulliogen ten belloere der 
des ouvriers vieux et invalides. oude en gebrekkige mijnwerkers. 

Awr. 32. Aàr, 32. 

Indépendamment d'une rente de vieil~. Onafhankelijk van de ouderdomsrente 
lesse, tout ouvrier occupé dans une heeft ieder mijnwerker in een kolenmijn­ 
exploitation houillère a droit à charge bedrijf'werkzaam, wanneer lüj den ouder­ 
du Fonds commun, à partir de l'àge dom van zestig jaar heeft :bereikt e_n het 
de 00 ans accomplis, s'il justifie d'une bewijs levert van gedurende dertig jaar 
durée de trente années de service dans in een kolenmijn werkzaam te zijn 
les mines, à un supplément de pension geweest, recht ten laste van het gemeen 
annuel et viager dont le montant déter- Fonds op een jaarlijksche levenslange 
miné d'après les . fluctuations des· sa- pensioenbijslag. Het bedrag er van vast­ 
laites, suivant les i·ègles établies par gesteld volgens de afwisseling der 
arrêté royal, ne pourra être supérieur loonen en volgens door een Koninklijk 
à 3(i0 francs, ni inférieur ù 1-10 francs. besluit vastgestelde regelen mag niét 

meel' dan 360 frank en niet minder dan 
120 frank bedragen. 
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S'il justifie d'une durée de trente 
années de service dans les travaux sou­ 
terrains, la limite d':1gc est réduite 5 
55 ans. 

An·r. 33. 

Tout ouvrier atteint, à partir de Ja 
mise en vigueur de la présente loi, d'une 
incapacité de travail absolue el perma­ 
nente pour cause de maladie, s'il compte 
30 années d'àgc et s'il justifie d'une 
durée de services de dix années au 
moins dans une exploitation houillère, 
a la faculté de demander la liquidation 
anticipée de la rente de vieillesse consti­ 
tuée i, son compte personnel à la Caisse 
Général d'Épargne cl de Hetraite par 
les versements effectués en son nom. 

Il lui est attribué, en outre, un sup­ 
plément de pension dont Ic montant est 
déterminé par la durée de se~ services, 
à raison de :H francs par année. avec 
un maximum de 720 francs. 

CUAPJTIH: JIJ. 

Dispositions transitoires. 

Ain. 34. 

Il est accordé à charge de l'lttat, à 
tout ouvrier assuré, conformément aux 
dispositions qui précèdent, né avant 
l'année i 90fi. une majoration de rente 
dont le montant est indiqué dans le 
tableau annexé à la présente loi 
(annexe 1). 

Toutefois, le montant. de la majoration 
et de· la rente constituée par la contri­ 
bution de l'lttat, ne peut dépasser les 
sommes limites prévues par le même 
tableau. 

De ouderdomgrens wordt gebracht 
op 55 jaar indien hij het bewijs levert 
gedurende 30jaar in- de ondergrondsche 
werken te werden gebeiigd. 

ART. 33. 

leder mijnwerker die, bij het in voege 
treden der wet, wegens ziekte door een 
volledige en blijvende werkonbekwaam­ 
heid getroffen is, indien hij den ouder­ 
dom van 30 jaar heeft bereikt en het 
bewijs levert van ten. minste tien jaar 
werkzaam te zijn geweest in een kolen­ 
mijnonderncming, heeft recht van aan­ 
vraag op het vervroegd uitbetalen der 
ouderdomsrente die voor de in zijn 
naam gedane stortingen op zijn pet·­ 
soonlijke rekening bij de Algemecne 
Spaar- en Lijfrentkas werd gevestigd. 

Bovendien wordt er hem een pensioen­ 
bijslag toegekend waarvan het bedrag 
wordt bepaald naar mate den duur 
zijner dienstjaren in verhouding van 
24 frank per jaar, met een maximum 
van 720 frank. 

HOOFDSTUK Ill. 

Overgang sbepallngen. 

ART. 31{,, 

Aan ieder mijnwerker, verzekerd 
overeenkomstig de bepalingen der hui­ 
dige wet. en die vóór 1906 geboren is, 
wordt cr, ten laste van den Staat, een 
rentetoeslag verleend waarvan hel bedrag 
op de bij deze wet gevoegde tabel is 
vastgesteld. 

Het bedrag van den toeslag gevoegd 
bij de door de Rijksbijdrage gevestigde 
renten mag de grenssommen voorzien 
bij die label niet overschrijden. 
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Ain. 3t>. 

Cette majoration prend cours en 
même temps que sera Iiquidée la rente 
de vieillesse acquise dans les conditions 
prévues par l'article t9, il partir de l'âge 
de HO ans pour les ouvriers de la sur­ 
face et à partir de l'age de 55 ans pour 
les ouvriers occupés dans les travaux 
souterrains. 

Les intéressés doivent, en outre, avoir 
versé pour la constitution de la rente de 
vieillesse, au minimum : 

300 francs en 25 versements annuels, 
s'ils sont nés postérieurement à 
l'année 1900; 

240 francs en 20 versements annuels 
s'ils sont nés de i 89-1 à 1900; 

AR'r. 35. 

i80 francs en ·15 versements annuels 
s'ils sont nés Je ·l 88{ à ·1890; 

{20 francs en -10 versements annuels 1 -120 
s'ils sont nés de 1875 à 1880; 

60 francs en 5 versements annuels 
s'ils sont nés de ·1868 à 1874. 

Les versements annuels dépassant 
24 francs ne sont comptés que pour cc 
montant dans le calcul du minimum 
ci-dessus. 

Les versements annuels effectués par 
les intéressés, en vertu de la loi géné­ 
rale sur les pensions, n'entrent pas en 
ligne de compte pour la fixation de ce 
minimum. 

Les intéressés, nés avant 1868, auront 
droit à la majoration.à condition d'avoir 
effectué des versements pendant cinq 
années consécutives. y compris éven­ 
tuellement les versements opérés sous 
l'empire des lois coordonnées du 30 août 
J920. 

Oie toeslag neemt aanvang terzelfder 
tijd als de uitbetaling der tengevolge 
der bij artikel J8 voorziene voorwaarden 
verworven ouderdomsrente, van af den 
leeftijd van 60 jaar voor de boven­ 
gl'omlscbe mijnwerkers en van af55 jaar 
voor de mijnwerkers in de ondergrond­ 
sche werken gebezigd. 

Daarenboven dienen de belangheb­ 
bende voor het vestigen der ouderdoms­ 
rente minstens te hebben gestort : 

;300 frank in 25 jaarlijksche stortingen 
indien zij na het jaar {900 
geboren zijn; 

'2lt-0 frank in 20 jaarlijksche stortingen 
indien iij geboren zijn binnen 
de jaren -1900-'l891; 

·18() frank in 15 jaarlijksche stortingen 
indien zij geboren zijn binnen 
de jaren -1890-188-1; 

frank in i 0 jaarlijksche stortingen 
indien zij geboren zijn binnen 
de jaren ·1880-1875; 

60 frank in 5 jaarlijksche stortingen 
indien zij geboren zijn binnen 
de jaren {874-1868. 

De jaarlijksche stortingen die 24 frank 
overschrijden worden enkel voor dit 
bedrag in het berekenen van bovenstaand 
minimum in aanmerking genomen. 

De jaarlijksche stortingen die de be­ 
langhebbende ingevolge de 11lgemeene 
Pensioenwet gedaan hebben worden 
enkel voor dit bedrag in acht genomen. 

De belanghebbende vóór ·1868 gebo­ 
ren en in den loop van vijf achtereen­ 
vo lgende jaren de stortingen gedaan 
hebben met inbegrip der stortingen 
ingevolge de bepalingen van de samen­ 
gMi·dende wellen van 30 Augustus! 920 
gedaan, zullen den toeslag verkrijgen. 
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AnT. 36. 

A titre transitoire, il est accordé à 
charge du Fonds commun it tout ouvrier 
né avant l'année 1900; réunissant les 
conditions prévues par l'article 32, un 
complément de pension dont le montant 
est fixé par le tableau annexé à la (H'é­ 
sente loi (annexe II). 

De même, tout ouvrier invalide réu­ 
nissant les conditions prévues par l'ar­ 
ticle 33, né avant l'année 1900, recevra 
un complément <le pension équivalant 
à un trentième par année de service du 
complément reconnu aux ouvriers de 
son àge et de sa catégorie, conformé­ 
ment aux distinctions établies par le 
tableau précité.suivant que lesdix années 
de travail minimum ont été accomplies 
à la surface ou dans les travaux souter­ 
rains. 

Ant. 37. 

Les pensions et compléments de pen­ 
sion prévus aux articles 32 et 36 pren­ 
nent cours en même temps que les rentes 
viagères constituées conformément aux 
dispositions du Titre II, Chapitre ie,. En 
cas de prorogation de la liquidation <les 
rentes viagères dans l'hypothèse prévue 
à l'article 19, celle-ci entraîne la proro­ 
gation simultanée des suppléments et. 
<les compléments' de pension. Le mon­ 
tant de la majoration prévue à l'article 3.! 
et du complément de pension prévu à 
l'article 3/t- auquel l'intéressé a droit, 
reste néanmoins celui qui lui aurait èté 
attribué à l'âge normal de 60 ou de 
5v ans, conformément aux tableaux 
annexés à la présente loi. 

ART. 36. 

Als overgangsmaatregel, wordt er 
aan ieder mijnwerker vóór IOOO gebo­ 
ren en <lie de bij artikel 3:2 voorziene 
voorwaarde vereenigt, een pensioenaan­ 
vulling verleend waarvan het bedrag op 
de bij deze wet gevoegde tabel is vast­ 
gesteld (bijvoegsel II). 

Alsook zal iedergebrekkig mijnwerker 
die de bij artikel 33 voorxiene voor­ 
waarden vereenigt en ,·óó1· ·1900 gebo­ 
ren, een pensioenaanvulling verkrijgen 
gelijk Mn een dertigste per dienstjaar 
van de aanvulling verleend aan de mijn­ 
werkers van gelijken leeftijd en van zijn 
klas, overeenkomstig de bij ,·001·ge­ 
noemde tabel vastgestelde indeelingen 
en volgens dat het minimum van tien · 
jaren arbeid plaats had in de boven of 
ondergrondsche werken. 

A1rr. 37. 

De pensioenen en de pensioenaan­ 
vulling voorzien bij artikelen :n tot 36 
nemen terzelfder tijd aanvang als de bij 
de bepalingen van Titel Il, Hoofd­ 
stuk I, gevestigde lijfrente. 

ln geval van vcrlengenis der uitbeta­ 
ling van de lijfrente zooals bij veron­ 
derstelling hij artikel HJ voorzien 
wordt, trekt deze insgelijks de verlen­ 
genis mede voor de pensioenbijslagen 
en aanvullingen. Het bedrag van den 
bij artikel 32 voorzienen toeslag en de 
pensioenaanvulling bij artikel 34 voor­ 
zien op dewelke de belanghebbende 
recht heeft blijft niettemin gelijk aan 
dezen die hem op normalen leeftijd zou 
worden toegekend overeenkomstig de 
tabellen aan deze wel gevoegd. 
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CHAPITIŒ IV. HOOFl.)STUK IV. 

Des titulaires de rentes viagères, de Rechthebbende op lijfi·t:nte, pensioenen 
pensions et atlocanons aecordèes anté- en toelagen vóór het in voege treden 
rteurement á la présente loi. dezer wet verleend. 

AH'r. 38. 

Les rentes viagères acquises à la 
Caisse générale de retraite, ainsi que 
les pensions et les compléments de pen­ 
sion liquidés avant la mise en vigueur 
de la présente loi au profil d'ouvriers 
ou d'anciens ouvriers mineurs, conti­ 
nuent à être servis aux titulaires dans 
les conditions prévues par les lois coor­ 
données du 30 août ,1 U20. 

De même, le bénéfice des disposi lions 
des dites lois, ainsi que celles prises en 
exécution de la loi du 9 avril i'922, est 
maintenu au profit des veuves et des 
ouvriers invalides. 

Un arrêté royal coordonnera les 
règles suivant lesquelles ces pensions et 
allocations seront accordées. 

An't. 3U. 

Il est accordé à charge de l'Jttat une I Een jaarlijksche vergoeding van 
indemnité annuelle de iW0 francs à 360 frank wordt ten bezware van den 
tout ouvrier ou veuve d'ouvrier titu­ 
laire d'une pension ou d'un complément 
de pension par application des lois coor­ 
données du 30 aout ·1920. 

Arrr. 38. 

De lijfrente bij de Algemeens Lijf­ 
rentkas verworven, alsmede de pen­ 
sioenen en pensioenaanvullingen aan 
de mijnwerkers of oud-mijnwerkers· 
uitbetaald vóór het in voege stellen 
dezer wet, blijven aan de rechtheb­ 
bende toegekend in de voorwaarden 
voorzien hij de samengeordende wetten 
van 30 Augustus 1920. 

Het voordeel der bepalingen van 
gezegde wetten en oo~ van degene 
genomen ter uitvoering van de wet van 
9 April 1922 blijft behouden ten 
behoeve der weduwen en gebrekkige 
arbeiders. 

De regelingen volgens dewelke· deze 
pensioenen zullen worden verleend 
zullen hij koninklijk besluit samen­ 
geoJ'dend worden. 

ART. 39. 

AnT. !iO. 

Les dépenses nécessaires pour le 
paiement des allocations précédentes, ù 
charge des pouvoirs publics, sont s1w­ 
portées pour les 5/8 par l'État, 1/8 pat· 
les provinces et 2/8 par les communes 
où les intéressés ont leur résidence. 

Staat toegekend aan ieder mijnwerker 
of mijnwerkersweduwe die bij toepas­ 
sing van de samengeordende wetten 
van . BO Augustus ,t 920 recht had op 
een pensioen of een pensioenaanvul­ 
ling. 

AnT. !iO. 

De onkosten van het uitbetalen der 
voorgaande toelagen ten hezware der 
Openbare Machten worden gedragen, 
voor vijf achtsten door den Staat, voor 
één achtste door de provinciën en voor 
twee achtsten door de gemeente waai· 
de belanghebbenden verblijven. 
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AnT. 4i. 

Les ouvriers mineurs, titulaires d'une 
pension à l'entrée en vigueur 'de la pré­ 
sente loi, et les ouvriers invalides, lors­ 
qu'ils entrent en jouissance de celle-ci, 
conformément aux dispositions des lois 

. coordonnées, reçoivent, en outre, à 
charge du Fonds commun, une majo­ 
ration de pension dont le montant, 
déterminé suivant les règles établies 
par arrêté royal. ne peut être supérieur 
à 360 francs ni inférieur à t20 francs . 

ART. 42. 

Pour tout ouvrier bouilleur qui, pen­ 
dant Ia période comprise entre le 4 août 
i9t4 et le i°' février i919, s'est trouvé 
en pays allié ou déporté, soit en Alle­ 
magne, soit vers les lignes de feu, le 
temps passé en exil, au point de vue de 
l'application des lois coordonnées du 
30 août 1920 et de la présente loi, 
est considéré comme ayant été consacré 
au travail dans les houillères belges, 
dans les mêmes conditions qu'avant la 
guerre. 

Il appartient à l'intéressé d'indiquer 
la durée de cet exil et d'en fournir la 
preuve. 

AnT. 43. 

Pour tout ouvrier bouilleur qui, pen­ 
dant toute ou partie de la durée de la 
guerre, s'est trouvé au service de l'armée 
belge ou d'une armée alliée, le temps 
passé au service, au point de vue de 
l'application des. lois coordonnées du 
30 août ·1920 et de la présente loi, 
est considéré comme ayant été consacré 
au travail dans les houillères belges, 
dans les mêmes conditions qu'avant la 
guerre. 

ART. 4t. 

De mijnwerkers <lie bij het in voege 
treden dezer wet recht hebben ·op een 
pensioen en de gebrekkige mijnwerkers 
wanneer zij overeenkomstig de bepa­ 
lingen der samengeordende wetten, in 
genot treden van dit pensioen, krijgen 
bovendien, ten bezware van het gemeen 
Fonds, een pensioentoeslag vastgesteld 
bij Koninklijk besluit en dat niet meer 
mag bedragen dan 360 frank en niet 
minder dan 120 frank. 

ÁRT. 42. 

Voor eiken mijnwerker die gedurende 
het tijdperk, verloopcn tusschen 4 Au­ 
gustus 19V~ en 1 Februari HH 9, in een 
der geallieerde landen heeft verbleven 
of, 't zij naar Duitschland, 't zij naar de 
vuurlijn werd gevoerd, wordt de in 
ballingschap doorgebrachte tijd met het 
oog op de toepassing der samengeor­ 
dende wetten en dezer wet, beschouwd 
als zijnde besteed geweest aan den 
arbeid in de Belgische steenkoolmijnen, 
onder dezelfde voorwaarden als vóór 
den oorlog. 

De helanghchbcnde moet den duur 
van zijn ballingschap aangeven en er 
het bewijs van leveren. 

ART. 43. 

Voor elken mijnwerker die gedurende 
den geheelen oorlog of een gedeelte er 
van in den dienst van het Belgisch of 
van eeu der geallieerde legers is geweest, 
zal de in dien dienst doorgebrachte tijd 
met het oog op de toepassing van de 
samengeordende wetten van 30 Augus­ 
tus -1920 en van deze wet, beschouwd 
worden als zijnde besteed aan den arbeid 
in de Belgische steenkoolmijnen onder 
dezelfde voorwaarden als vóór den 
oorlog. 
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Il appartient à l'intéressé d'indiquer 
la durée de ce service et d'en fournir la 
prem·e. 

TITRE Ill. 

DES ORGANISUIONS DE RETRAltE. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Caisse Générale d'Épargne 
et de Retraite. 

ART. 44. 

La Caisse Générale d'Épargne et. de 
Retraite sous la garantie de l'État est 
chargée de la constitution des rentes de 
vieillesse ù l'aide de sommes prélevées 
sur le montant <les versements des 
ouvriers et des cotisations patronales 
avec la contribution de l'.État y afférente 
et inscrites sm· le livret individuel de 
chaque intéressé, conformément aux 
articles 10, 14 el it>. 

Anr .. 1,5. 

Il est fait usage, pou1· le calcul <les 
ren les, des la bles de mortalité utilisées 
pour l'application de la loi générale sm 
les pensions. 

Une table spéciale aux ouvriers 
mineurs pourra ètre dressée ultérieure­ 
ment pour l'exécution de la présente 
loi; elle devra être approuvée par le 
Ministre de l'industrie et du Travail. 

ART. 46. 

Les règlements nécessaires poUI' 
l'exécution de la présente loi seront 
approuvés par le Mini:;tre de l'Iudustrie 
et du Travail. 

De belanghebbende moet den duur 
van dezen dienst aangeven en er het 
bewijs van leveren. 

TITEL Ill. 

RENTEORGANISMEN. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

De Algemeene Spaar- en Lijfrentka.s. 

AnT. 44. 

De Algemeene Spaar- en Lijfrentkas, 
onder waarborg van den Staat, wordt 
met de vestiging der ouderdomsrente 
belast. Daartoe worden gebruikt <le 
sommen àfgehouden op het bedrag der 
door de mijnwerkers gedane stortingen 
met de bijdrage der ondernemers en der 
e1· in verband mede staande Rijksbijdrage 
en die overeenkomstig art. f 0, 14 en 15 
op het persoonlijk boekje van ieder 
belanghebbende zijn ingeschreven. 

ART. 45. 

Voor het berekenen der renten zal 
men zich bedienen van de voor de toe­ 
passing der Algemeene Pensioenwet 
gebruikte sterftetabellen. 

Eene, enkel aan de mijnwerkers toe­ 
passelijk tabel, kan later ter uitvoering 
dezer wet worden opgemaakt. Deze 
tabel dient door den Minister van Nijver­ 
heid en Arbeid goedgekeurd. 

ART. 46. 

De voor de uitvoering dezer wet 
noodigc regeling zal worden goedge­ 
keurd door den Minister van Nijverheid 
en Arbeid. 
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CHAPITRE Il. 

Du Fonds commun de Retraite. 

SECTION I. - Organisation et aitributions, I AFDEELINC I. - /11stelling en Bevoegdheid. 

AnT. 4i. 

Il est créé, pour le Service des pen­ 
sions des ouvriers houilleurs, un fonds 
commun sous la garantie de rfüat sous 
la dénomination de « Fonds national de 
Retraite des ouvriers mineurs». 

Le siège de cette institution est à 
Bruxelles. Le Fonds jouit de la person­ 
nalité civile. Il peut, moyennant l'auto­ 
risation du Roi, recevoir des donations 
et des legs. 
Il jouit de l'exemption des droits 

d'enregistrement, de timbre, de greffe, 
pour tous les actes et toutes pièces 
nécessaires à l'exécution de sa mission. 
Il est placé an point de vue financier 
sous le contrôle du Ministre des Fi­ 
nances; il est soumis au point de vue 
actuariel à la surveillance du Ministre 
de l'industrie et du Travail. 

Anr. 48. 

Les ressources du Fonds commun de 
Retraite sont constituées : 

1° Par l'avoir du Fonds commun de 
Retraite créé par Ia loi du 20 août 
1920; 

2° Par les versements des ouvriers 
et les cotisations des exploitants effec­ 
tués conformément i1 l'article 5, défal­ 
cation étant faite des sommes effectuées 
à la constitution des rentes de vieillesse 
et de survie, en conformité des dispo­ 
silions du Titre ll. 

HOOFDSTUK Il. 

Algemeen lij frentetonds. 

ART. 47. 

Ondei- de benaming van « Nationaal 
Pensioenfonds voor de mijnwerkers " 
wordt cr onder den waarborg van den 
Staat voor den dienst der pensioenen 
der mijnwerkers een gemeen Fonds 
ingesteld. 

De zetel dier instelling is te Brussel. 
Het gemeen Fonds wordt met rechts­ 
persoonlijkheid bekleed. Hel- mag, met 
toelating Yan den Koning, giften en 
legaten ontvangen. 

Voor al de akten en stukken noodig 
lol het uitvoeren van zijn zending is het 
vrij van de rechten van Registratie, van 
zegel en griffie. Onder finantieel oog­ 
punt . is het aan de controle van den . 
Minister van Finantiën onderworpen en 
op het verzekeringsoogpunt aan den 
Minister van Nijverheid en Arbeid. 

AnT. 48. 

De inkomsten van het Algemeen 
Pensioenfonds worden gevormd door : 

1 ° Hel Yermogen van de bij artikel i 8 
der wet van 20 Augustus ·l 920 inge­ 
steld Algemeen Pensioenfonds; 

2° Door de stortingen der mijnwer­ 
hers en de bijdrage der ondernemers 
gedaan overeenkomstig artikel 18 met 
aftrekking tier sommen bestemd, over­ 
eenkomstig de bepalingen van Titel II, 
tol het vestigen der ouderdomsrente; 

i 
1 
1 

8° Par les cotisations patronales en l 3° Door de bijdrage der ondernemers 
conformité de l'article 2. \ overeenkomstig artikcl!2; 

6 
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4° Par l'attribution des capitaux en 
application de l'article 30. 

0° Par les dons et les legs. 

AnT. 49. 

Le Fonds Commun de Retraite pour- Het Algemeen Pensioenfonds voor- 
voit aux dépenses de gestion et d'admi- ziet in de heer- en administratiekosten 
nistration de l'assurance. van de verzekering. 

ART. so. 
Il couvre les Caisses de Prévoyance 

des paiements effectués pour le service 
de l'assurance et leur procure éventuel­ 
lement les avances nécessaires à cet effet. 

Il constitue les réserves mathéma­ 
tiques des compléments de pension 
prévues à l'article 36. 

Le calcul du capital constitutif de ces 
compléments est établi conformément 
au barème en vigueur à la Caisse Géné­ 
rale d'Épargne et de Retraite. 

Les capitaux représentatifs des com­ 
pléments sont prélevés, lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, à concur­ 
rence de leur montant, sur l'avoir du 
Fonds National de Retraite des Ouvriers 
Mineurs, créé par la loi du 20 août 
1920. 

L'ensemble de ces sommes forme un 
fonds spécial dit « Fonds des Complé­ 
ments de pension >> et fait l'objet d'une 
comptabilité distincte. 

AnT. tH. 

L'excédent de l'avoir du Fond Natio­ 
nal précité après constitution des capi­ 
taux de couverture dans les conditions 
prévues à l'article précédent, constitue 
un fonds de réserve dont l'affectation 
est déterminée à l'article 54. 

4• Door de kapitalen voorzien bij 
artikel 30; 

5° Door de giften en legaten. 

ART. 49. 

AnT. 50. 

Tegenover de voorzorgskassen staat 
het borg voor de betalingen gedaan voor 
den dienst der verzekering en verschaft 
hun gebeurlijk <le daartoe noodige voor­ 
schotlen. 

Het stelt de voor de pensioenaanvul­ 
ling de bij artikel 36 voorziene noodige 
mathematische voorraad samen. 

Het berekenen van het oprichtings­ 
kapitaal dezer aanvullingen wordt vast­ 
gesteld overeenkomstig het barema in 
voege bij de Algemeene Spaar- en Lijf­ 
rentkas. 

De kapitalen die deze aanvullingen 
vertegenwoordigen worden, bij het in 
voege stellen dezer wet, voor het totaal 
bedrog op het vermogen van het door 
de wet van 20 Augustus ·I 920 ingesteld 
Nationaal Pensioenfonds ten behoeve 
van mijnwerkers afgehouden. 

Deze sommen te zamcn vormen een 
speciaal fonds genaamd : (< Fonds voor 
pensioenaanvulling >, en er wordt afzon­ 
derlijk boek van gehouden. 

ART. ~L 

Na vaststelling der in voorgaande 
artikel voorziene horgkapitalen vormt 
het saldo van het vermogen van het 
Nationaal fonds, een reservefonds waar­ 
van de bestemming bij artikel 54 bepaald 
wordt. 
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AnT. 52. ART. 52. 

Le Fonds commun impute sur ses Op de gewone inkomsten licht het 
ressources ordinaires les sommes néces- Gemeen Fonds de noodige sommen 
saires pour couvrir : voor het dekken : 

1° Les pensions et compléments de 
pension ainsi que les aJlocations dont 
bénéficient les titulaires en application 
des lois coordonnées <lu BO août 1920 
et de la loi du 9 avril 1922 ainsi que 
les majorations de pension c1ui leur sont 
reconnues par la présente loi. 

2° Les suppléments de pension au 
profit des ouvriers, les majorations et 
allocations au profit des veuves et 
orphelins. 

3° Les dépenses mises à sa charge 
par l'article 57. 

ART. 53. 

Lorsque les ressources du Ponds 
commun dépassent les dépenses et au 
fur et à mesure de l'extinction des pen­ 
sions en couts, l'excédent est versé au 
Fonds spécial des compléments de pen­ 
sion, en vue de la couverture des com­ 
pléments de pension qui auront été 
accordés dans le courant de l'exercice. 

S'il y a un surplus, celui-ci est versé 
au Fonds de réserve. 

ÁR'I'. 54. 

Le Fonds de réserve est destiné : 

'1 ° A couvrir les insuffisances éven­ 
tuelles dans l'alimentation annuelle 
normale du Fonds spécial des complé­ 
ments de pension. 

2° A garantir le service régulier des 
pensions, des majorations et alloca­ 
tions. 

3° A faire face aux perles éventuelles 
du Fonds commun et à rembourser les 

1 ° Der pensioenen en pensioenaan­ 
vullingen en toelagen ten voordeele der 
rechthebbende bij toepassing' der samen­ 
geordende wetten van 30 Augustus 
'1920 en van de wet van 4 April 1922 
alsook de door deze wet erkende pen­ 
sioentoelagen; 

2° De pensioenbijslagen ten voordeele 
der mijnwerkers, de toeslagen en de 
toelagen ten voordeele der weduwe en 
weezon , 

3° De door artikel 57 ten zijnen 
laste gelegde uitgaven. 

ART. 53. 

Wanneer de inkomsten van het Ge­ 
meen Fonds de uitgaven overschrijden 
en naarmate der delging van de ingang. 
zijnde pensioenen, wordt het saldo in 
het Speciaal Fonds voor pensioenaan­ 
vullingen gestort met het oog op de 
dekking van de pensioenaanvullingen 
die gedurende het rekenjaar werden 
verleend. 

Het gebeurlijk overschot wordt in het 
Voorraadsfonds gestort. 

Awr. 54. 

Het Voorraadsfonds is bestemd : 

1° Om het gebeurlijk tekort in de 
normale jaarlijksche stijving te dekken 
van het speciaal Fonds van pensioen­ 
aanvullingen; 

2° Als borg voor den regelmatigen 
dienst der pensioenen der toeslagen en 
toelagen; 

3° Om te voorzien in gebeurlijke 
verliezen van het Fonds en tot terug- 
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avances que l'État pourrait avoir con­ 
senties en vertu de la garantie prêtée 
par lui. 

An·r. 55. 

Lorsque la constitution des réserves 
mathématiques nécessaires à la couver­ 
ture des compléments de pension sera 
accomplie et que le fonds de réserve 
aura atteint un montant suffisant pour 
couvrir, indépendamment des frais d'ad­ 
ministration , le double des charges 
ordinaires annuelles du Fonds commun, 
des prélèvements seront effectués sur 
ses ressources ordinaires dans les formes 
et conditions à déterminer par arrêté 
royal en vue : 

1 ° De majorer le taux des versements 
effectués à Ia Caisse générale de Retraite, 
pour l'acquisition des rentes de vieillesse; 

2° D'augmenter les rentes de survie 
au profit des veuves ; 

3Q D'améliorer le sort des ouvriers 
atteints d'invalidité. 

ÁRT, Ö6. 

Le Fonds commun de Retraite est 
chargé, dans les limites déterminées par 
le Gouvernement, d'assurer, de concert 
avec les Caisses de prévoyance, l'exécu­ 
tion des conventions conclues avec les 
pays étrangers relatives an régime de 
retraite des ouvriers mineurs. 

AnT. 57. 

betaling dergene die de Staat zou kun­ 
nen hebben te dragen uit hoofde van de 
gegunden borg. 

ART. 55. 

Nadat de samenstelling der mathe­ 
matische voorraden noodig tot het 
dekken voor de aanvulling der pen­ 
sioenen is voltooid en dat het voorraad­ 
fonds een voldoend bedrag heeft bereikt 
om, hoven de administratiekosten, het 
dubbel der gewone jaarlijksche lasten 
van het gemeen fonds te dekken, zullen 
er op de gewone inkomsten lichtingen 
worden gedaan volgens door koninklijk 
besluit bepaalde regels en voorwaarden, 
met het oog op : 

1°Voor vermeerdering van het bedrag 
der voor het verkrijgen van de ouder­ 
domsrente bij de Algemeen Spaarkas 
gedane stortingen; 

2° V oor opslag van de overlevings­ 
rente ten behoeve der weduwe; 
3° Voor lotsverbetering der gebrek­ 

kige mijnwerkers. 

Le Fonds commun prend à sa charge 
les avantages reconnus an profit d'ou­ 
vriers pensi on nés et de veuves d'ouvriers 
pensionnés et ayant appartenus à des 
charbonnages abandonnés. 

Anr. 56. 

In de door het Gouvernement vast­ 
gestelde grenzen wordt het Algemeen 
Pensioenfonds, in gemeen overleg, met 
de voorzorgskassen, belast met de uit­ 
voering te verzekeren der met vreemde 
lauden gesloten verdragen omtrent het 
ouderdomspensioenstelsel der mijn­ 
werkers. 

ÁRT. 57, 

Het Gemeen Fonds neemt ten zijnen 
laste devoordeelen erkend aan de gcpcn­ 
sionneerde mijnwerkers en weduwe van 
gcpensionneerde mijnwerkers die aan 
verlaten koolmijnen hebben toebehoord. 
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Secnos II. - De l'Administration 
du /tonds commun. 

ART. 58. 

La gestion du . Fonds commun est 
confiée à un Conseil d'administration, à 
un Comité technique et financier et au 
Directeur général. . 

ART. 59. 

Le Conseil d'administration est com­ 
posé <le six représentants des exploitants 
des circonscriptions régionales, de six 
représentants des ouvriers des mêmes 
circonscriptions, de délégué:; du Minist1·e 
de l'industrie et du Travail et du Ministre 
des Finances. 

Le Président est nommé et peut être 
révoqué par le Hoi. 

ART. 60. 

Les membres composant le Conseil 
d'administration sont nommés pour un 
terme de six ans. Ils peuvent être 
nommés ou désignés à nouveau à 
l'expiration de leur mandat. 

Les mandats sont renouvelables par 
moitié tous les trois ans. 

Un tirage au sort désigne les mem­ 
bres, patrüil5 el ouvriers, dont le man­ 
dat est renouvelable au bout de la 
troisième année de fonctionnement. 

Anr. 6t. 

Il y a incompatibilité entre les fonc­ 
tions de membres du Conseil d'adrni­ 
nistration dn Fonds commun et celles 
de membres <lu Conseil supérieur d'ar­ 
bitrage. 

AFDEELING Il. - Bestuur van het Gemeen 
Fonds. 

Aar. 58. 

Het Beheer van het Gemeen Fonds 
wordt toevertrouwd aan een Beheerraad; 
aan een technische en financieele corn­ 
missie en aan den Algemeenen Be­ 
stuurder. 

ART. 59. 

De Beheerraad is samengesteld uit 
zes vertegenwoordigers der onderne­ 
mers van de gewestelijke kringen, zes 
vertegenwoordigers der arbeiders van 
dezelfde kringen, twee afgevaardigden 
van den Minister van Nijverheid en 
Arbeid en een af gevaardigde van den 
Minister van Financiën. 

De voorzitter wordt genoemd en kan 
worden afgezet door den Koning. 

ART. 60. 

De leden die den Beheerraad samen­ 
stellen worden voor een termijn van zes 
jaar genoemd. Bij het eindigen van hun 
mandaat kunnen zij opnieuw benoemd 
worden. 

De helft wordt alle drie jaar her­ 
nieuwd. 

Het lot duidt de leden aan, werkne­ 
mers en werkgevers, waarvan het man­ 
daat op het einde van hun driejaarlijks 
lidmaatschap moet worden hernieuwd. 

ÁRT. 6f. 

De functie van lid van den Beheerraad 
en die van lid van den Hoogcren Scheids­ 
raad zijn onvereenigbaar. 
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ÁRT. 62. 

Le Conseil d'administration repré­ 
sente le Fonds commun de Betraite et 
fait tous actes d'administration et de 
disposition qui intéressent celui-ci. 
Il fixe les· traitements, allocations et 

indemnités. 
A l' expiration de chaque année, il 

adresse au Gouvernement un rapport 
sur les opérations el la situation <lu 
Fonds commun pendant l'exercice 
écoulé. 

ART. 63. 

Les fonctions de membres du Con­ 
seil d'administration sont gralui Les. 
Toutefois, il leur est alloué, indépen­ 
damment des frais de séjour et de 
déplacement, des jetons de présence. 

A1tT. 64,. 

tration, dont la composition et le fonc­ 
tionnement sont déterminés par arrêté 
royal. 

An1. ms. 
Ce Comité a notamment pour m18- 

sion : 
-1 ° O' élaborer le budget annuel et de 

présenter au Conseil d'administration 
le projet de rapport sur la gestion et 
les opérations du Fonds commun; 

2° De donner avis sur les proposi­ 
tions qui rentrent dans la compétence 
du Conseil d'administration; 

3° De statuer sur les placements des 
fonds. 

ART. 62. 

De Beheerraad vertegenwoordigt het 
Algemeen Pensioenfonds en is gerech­ 
tigd tot alle akten van beheer en beschik­ 
king die het aanbelangen. 

Het stelt de jaarwedden, toelagen en 
vergoedingen vast. 

Bij het einde van het jaar dient het 
bij het Gouvemernent verslag in omtrent 
de handelingen en den toestand van het 
Gemeen Fonds gedurende het verloopen 
rekenjaar. 

ART. 63. 

Oc functie der leden van den Beheer­ 
raad is kosteloos. Nochtans, onafhan­ 
kelijk van de verblijf- en reiskosten 
wordt er hun een zitpenning verleend. 

ART. 64. 

Un Comité technique et financier est I ln het midden van den Beheerraad 
constitué au sein du Conseil d'adminis- wordt cr een technisch cnfinantieel corn- 

mitce samengesteld. 
De samenstelling en de werking cr 

van worden door Koninklijk besluit 
vastgesteld. 

Awr. 65. 

Het comrnitee heeft bijzonderlijk voor 
taak : 

1° Het opmaken van het jaarlijks 
budget en dient bij den Beheerraad het 
ontwerp van verslag in over het beheer 
en de verhandelingen van het Gemeen 
Fonds; 
2° Yan advies uit te brengen over de 

voorstellen die onder de bevoegdheid 
van den Beheerraad vallen; 
3° Het beraadslaagd over het plaatsen 

van fondsen. 
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ÁRT. 66. 

Le Directeur général est nommé et 
peut être révoqué par le Roi. 

Il fait partie de droit, avec voix déli­ 
bérative, du Conseil d'administration et 
du Comité technique et financier. 

Il fait exécuter les décisions du Con­ 
seil d'administration .et du Comité fi­ 
nancier; il est chargé de la gestion 
ordinaire du Fonds et représente celui-ci 
dans tous les actes relatifs à cette ges­ 
tion. Il dirige et surveille le travail des 
bureaux. Les actions judiciaires sont 
exercées à sa poursuite et diligence. 

AnT. 67. 

Un Fonds de prévoyance est consti­ 
tué en faveur du personnel du Fonds 
commun et des Caisses régionales, sui­ 
vant les règles et les modalités définies 
par un règlement général. 

SECTION Ill - Des placenienu: 

ÁRT. 68. 

L'avoir du Fonds commun est divisé I Het vermogen van het Gemeen Fonds 
en deux catégories : wordt in twee klassen verdeeld : 

1° Le Fonds de roulement et les 1° Het bedrijfskapitaal en het kapi- 
fonds destinés à des placements provi- taal bestemd voor tijdelijke uitzettin- 
soires ; 
2° Les fonds destinés à des place­ 

ments définitifs. 

ART. 69. 

Le Fonds de roulement peut être 
placé temporairement en dépôt ou en 
compte courant dans les établissements 
financiers dont la désignation appartient 
au Conseil d'administration. 

ART. 66. 

De Algemeene Bestuurder wordt door 
den Koning benoemd en kan er door 
afgezet worden. 

Hij maakt van rechtswege deel van 
den Beheerraad en van het technisch 
en· finantieel commitee met recht van 
stemming. 

Hij is gelast met de door den Beheer­ 
raad en het finantieel commitee geno­ 
men beslissingen; hij voert het gewoon 
bestuur van het Fonds en vertegen­ 
woordigt het in alle de akten in verband 
met het beheer; hij bestuurt de bureelen 
en houdt er toezicht op. ne rechtvorde­ 
ringen worden gedaan op zijn vervel­ 
ging en benaarstiging. 

AnT. 67. 

Ten behoeve van het personeel van 
het Gemeen Fonds en van de geweste­ 
lijke Voorzorgskassen wordt er, volgens 
door eene algemeene verordening te 
bepalen regeling, een Yoorzórgskas 
ingericht. 

AFDEELING lil. - Uitzettingell. 

ÁRT. 68. 

gen; 
2" Het kapitaal bestemd voor besten­ 

dige uitzettingen. 

ÁRT. 69. 

Het bedrijfskapitaal mag voorloopig 
in deposito of in loopende rekening 
geplaatst worden in financieële inrich­ 
tingen die door den Beheerraad worden 
aangeduid. 

7 
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Les fonds destinés à- des placernënts 
provisoires sont déposés à la Banque 
Nationale qui en fait emploi suivant les 
ordres d'achat, de vente ou de virement 
adressés par le Fonds commun. 

ART. 70. 

Le Fonds commun de Retraite peut 
effectuer ses placements : 

f O En valeurs d'État ou jouissant de 
la garantie ~e l'État. 

2° En obligations des provinces, villes 
et communes de Belgique; 

3° En cédules ou prêts hypothécaires; 

4° En obligations de sociétés. belges 
qui, depuis cinq années consécutives au 
moins, ont fait face à tous leurs· enga­ 
gements au moyen de leurs ressources 
ordinaires. 

Il peut également acquérir des im­ 
meubles dans la mesure où ceux-ci sont 
nécessaires à la réalisation de son objet 
social. 

CHAPITRE III. 

Des Caisses de Prévoyance. 

ART. 71. 

Les 'exploitations houillères du 
royaume ainsi que les mines métal­ 
liques assimilées sont réparties en 
circonscriptions territoriales formant 
chacune le ressort d'une Caisse de Pré­ 
voyance des ouvriers mineurs. 

AnT. 72. 

Ressortissent obligatoirement à une 
Caisse de Prévoyance, les exploitants· 
<les charbonnages de la circonscription, 
ainsi que les ouvriers qui y sont occu­ 
pés. 

Het kapitaal voor-tijdelijke uitzettin­ 
gen wordt in de Nationale Bank ge­ 
plaatst rlie er volgens de · bevelen van 
aankoop, verkoop of verzekering gebruik 
van maakt. 

ART. 70. 

Het Algemeen Pensioenfonds mag 
uitzettingen doen : 

·I O In Staatsfo~dsen of fondsen onder 
waarborg van den Staat; 
2° ln Belgische provinciën, steden en 

gemeenten obligatiên ; 
3° ln schuldbekentenissen of leenin­ 

gen op hypotheek; 
1,..0 In obligatiën van Belgische ven­ 

nootschappen die minstens sedert vijf 
·opvolgende jaren. met hunne gewone 
lnkoinsten alle· hunne verbintenissen 
.hehhen nagekomen. 

Het mag ook, naarmate ze tot de 
verwezenlijking van zijn sociaal doel 
noodig zijn, onroerende goederen aan­ 
koopen. 

HOOFDSTUK IIJ. 

Voorzorgskassen. 

Anr. 71. 

De Belgische kolenmijnondernemin­ 
gen en (le ei· mede gelijkgestelde metaal­ 
mijnen worden in gewestelijke kringen 
verdeeld die elk een ressort uitmaken 
van een voorzorgskas ten behoeve der 
mijnwerkers. 

ART. 72 . . . 

De kolenmijnondernerners van een 
kring met de er in gebezigde mijnwer­ 
kers behooren verplichtend tot eene 
voorzorgskas. 
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Le ressort des Caisses de Prévoyance 
ainsi que leur siège sont déterminés par 
arrêté royal. 

AnT. 73. 

Les Caisses de Prévoyance assurent 
l'encaissement des versements des ou­ 
Hiers et des cotisations des exploitants. 

Elles accomplissent les formalités 
nécessaires à l'affiliation des ouvriers i1 
la Caisse générnlc de Retraite, dans les 
conditions prévues à !' articlcû. Enes font 
l'instruction des demandes de pension, 
des compléments de-pension, des majo­ 
rations et des allocations. 
Elles assurent le service des rentes de 

vieillesse et de survie ácquisesà la Caisse . . 
géné1·alc d'Epargne .· et de Retraite en 
application de la présente loi. 

Elles effectuent les paiements des pen­ 
sions, compléments, majorauons de 
pension et allocations aux divers ayants­ 
droit. 

. Lé paiement a lieu dans les conditions 
à fixer pat· arrêté royal. 

ART. 74. 

Les Caisses de Prévoyance sont admi­ 
nistrées par des Commissions 'adminis­ 
tratives, composées de représentants des 
exploitants des charbonnages, de repré­ 
sentants des ouvriers en nombre égal et 
de représentants des pouvoirs publics. 

ART .. 75. 

Les Commissions administratives arrê­ 
tent Ic règlement d'ordre intérieur. Elles 
préparent, à la finde chaque année, un 
budget de prévision pour la couverture 
<les frais généraux de l'exercice suivant. 
A l'expiration de celui-ci, elles dressent 
le compte des dépenseseffectuées. 

Het ressort der voorzorgskassen en 
de zetel er van worden door koninklijk 
hes luit vastgesteld. 

ART. 73. 

De vocrzorgskas verzeker! het innen 
der stortingen van de mijnwerkers en 
del' bijdragen van de ondernemers. 

Zij vervult de, \'OOI' Je opneming dër 
mijnwerkers in de Al~en1eeri·è Lijfrent­ 
kas, vereischle pleegvorrnen in de hij 
arti kei 9 voorziene· voorwaarden. · Zij 
leidt het onderzoek der aanrragen voor 
pensioenen, pensfoenàarwullingen, toe­ 
slagen en toelagen. 

Zij zol'gl voor den dienst der ouder­ 
doms- en ovcrlevmgsrcnic bij toepas­ 
sing dezer wet bij de Algèmeeóe Spaar­ 
en Lijfrentkas aangeworvéh. 

Zij doet aan de rechthebbenden de 
betàlingen dei• pensioenen, aanvullings­ 
pensioenen, pcnsioentocslngen en toe­ 
lagen. 

Die betalingen geschieden volgens 
hij koninklijk besluit te bepalen voor­ 
waarden. 

Arn. 74. 

De voonorgskassen worden bestuurd 
door besùm1·sraden die samengesteld 
zijn uit vertegenwoordigers der kolen­ 
mijnondernemors en . dei· mijnwerkers, 
in Set ijk gëtal en nit vertcgenwooi;digers 
der openbare machten; .. 

An:r. 75. 

De Bestuursraden stellen de regle­ 
menten van inwendige orde op. Op 
het einde van ieder jaar maken zij een 
hegrootingsontwerp op, voor de dek­ 
king der algerneene onkosten van het 
volgende rekenjaar. Bij het afloop er 
van stellen zij de rekening op der 
gedane uitgaven. 

8 
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CHAPITRE IV. 1 HOOFDSTUK Vl. 

Des organes de Juridiction. 1 Organismen van rechtsmacht. 

ART. 76. i AnT. 76. 

Les Commissions administratives des 
Caisses <le Prévoyance statuent en pre­ 
mier ressort sur les demandes de pen­ 
sion, majorations et allocations à charge 
du Fonds commun. 

ART. 77. 

Les décisions des Commissions admi­ 
nistratives peuvent être soumises à 
l'appel devant un Conseil supérieur 
d'arbitrage dont le siège est à Bruxelles. 
Ce Conseil supérieur se compose d'un 
magistrat del' ordre judiciaire en qualité 
de président. assisté d'un gl'elfier-sccré­ 
taire, de deux membres patronaux, de 
deux membres ouvriers et de deux délé­ 
gués du ~Jînistèrc de l'industrie et du 
Travail. 

La durée de leur mandat est de 

De Bestuursraden der Yoorzorgs­ 
kasse doen in eersten aanleg Uitspraak 
over de aanvragen van pensioenen, toe­ 
slagen en toelagen ten bezware van het 
Gemeen Fonds. 

AR1'. 77. 

De beslissingen van de Bestuursraden 
kunnen aan beroep voor een Hoogen 
Baad van Scheidsgerecht overlegd wor­ 
den. De zetel daarvan is te Brussel 
gevestigd. Deze Hoogen Raad is samen­ 
gesteld uit een magistraat van het rech­ 
terlijk orde die het voorzitterschap 
waarneemt, bijgestaan door een griffier­ 
secretaris, twee werkgevers, twee mijn­ 
werkers en twee afgevaardigden van den 
Minister van Nijverheid en Arbeid. 

De duur van hun mandaat is zes jaar. 
six ans. 

Le Directeur général peut assister De Algemeene Bestuurder mag de 
avec voix eonsultative aux réunions du vergaderingen van den Raad met raad- 
Conseil. gevende stem bijwonen. 

Le président et le greffier~secrétaii-e · De Voorzitter en de griffier-secretaris 
sont désignés par le Ministre de l'In- worden door den Minister aangeduid. 
dustrie et du Travail. 

ART. 78. 

Le président et les membres du Con­ 
seil d'arbitrage jouissent d'un jeton de 
présence et ils ont, éventuellement, 
droit aux frais de déplacement et de 
séjour. 

Ces dépenses sont à charge du Fonds 
Commun. 

AuT. 78. 

De Voorzitter en de leden van den 
Scheidsrechtraad genieten van een zit­ 
penning en hebben gebeurlijk recht aan 
vergoeding voor reis- en verblijfskosten. 

Deze onkosten: vallen ten bezware van 
het Gemeen Fonds. 
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ART. 79. 

Les décisions du Conseil supérieur I De beslissing van den Hoogen Raad 
sont définitives et sans recours ultérieur. is afdoend en niet meer vatbaar voor 

verder beroep. 

TITRE IV. 

DES PÉNALITÉS. 

ÁRT. 80. 

Sera puni <l'une amende de -1 à 
25 francs, l'exploitant ou son préposé 
qui n'aura pas versé dans les délais 
réglementaires les cotisations prévues 
à l'article 7. 

Le jugement fixera, en outre, le délai 
endéans lequel l'intéressé devra exécuter 
l'obligation qui lui incombe en vertu 
du même article. 

Si l'intéressé n'a pas effectué les 
versements dans le délai déterminé, le 
recouvrement-de la somme due sera fait 

· par voie de contrainte comme en ma­ 
tière de contributions directes. 

AnT. 8L 

Sera puni d'une amende de t à 
25 francs, l'exploitant ou son préposé 
qui n'aura pas opéré Ic prélèvement 
prévu au même article ou aura omis de 
verser la somme prélevée dans 'le délai 
réglernen lai re à l'organisme compétent. 

Lorsque le prélèvement n'aura pas 
été effectué par l'exploitant ou son 
préposé à l'époque fixée au dit article, 
l'exploitant sera, en outre, condamné 
à payer au moyen de ses deniers per­ 
sonnels le montant des versements de 

AnT. 79. 

TITEL IV. 

VAN DE STRAFBEPALINGEN. 

AnT. 80. 

Wordt gestraft met een geldboete 
van t tol 25 frank de ondernemer of. 
zyn vertegenwoordiger die de bij ar­ 
tikel 7 voorziene bijdragen op de voor­ 
geschreven tijdstippen niet heeft ge­ 
stort. 

Het vonnis waarbij die boete wordt 
opgelegd, dient daarenboven den termijn 
te bepalen waarbinnen de betrokkene de 
hem krachtens bedoeld· artikel opge­ 
legde verplichting moet uitvoeren. 

Bij aldien de betrokkene nalaat bin­ 
nen bepaald termijn de storting te doen, 
dan heeft de invordering van de ver­ 
schuldigde som plaats door middel van 
rechtsdwang, gelijk in zake rechtstreek­ 
sche belastingen. 

ART. 8t. 

Wordt gestraft met een geldboete van 
tol 2t> frank, de ondernemer of zijn 

vertegenwoordiger die het bij hetzelfde 
artikel voorziene bedrag niet afhoudt of 
die mocht verwaarloozen de afgehouden 
som op het voorgeschreven tijdstip in 
het daartoe bestemd organisme te stor­ 
ten. 

Wordt <le voorziene afhouding door 
den ondernemer of zijn vertegenwoor­ 
diger niet op het bij bedoeld artikel 
voorzien tijdstip gedaan, dan zal de 
ondernemer daarenboven worden ver­ 
oordecld om uit zijn eigen geldmiddelen 

9 
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l'intéressé. Le jugement fixera le délai 
endéans lequel l'exploitant devra opérer 
ces versements à l'organisme com­ 
pétent. 

A. défaut pat' celui-ci de s'être exécuté 
dans le délai ainsi fixé, le recouvrement 
de la somme due sera opéré par voie de 
contrainte comme en matière de contri­ 
butions directes. L'exploitant ne pent 
récupérer, auprès de l'ouvrier en cause, 
la somme versée en exécution du dit 
jugement. 

Awr. 82. 

La peine .prévue aux articles 80 et 81 
sera appliquée autant de fois qu'il y 
aura d'omissions pour chaque assuré. 

ART. 8B. 

Sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à un an toute personne qui 
aura fait sciemment de fausses déclara­ 
tions en vue de bénéficier ou de faire 
bénéficier des avantages prévus par la 
présente loi ou 'en vue d'obtenir ou faire 
obtenir des pensions on allocations ou 
majorations de pension ou de faire ma­ 
jorer le .taux de celle-ci. 

La restitution des sommes indûment 
perçues sera, en outre, ordonnée. 

Sans préjudice il l'application even- 
1.nellc des articles 2Œ) à 27.'t, du Code 
pénal, seront punis d'une amende de 
26 ü 200 francs les exploitants ou leurs 
préposés qui refuseront aux personnes 
ou aux organismes chargés de l'exécu- 

het bedrag van de stortingen van den 
belanghebbende te betalen. Het vonnis 
<lient den termijn te bepalen waarbinnen 
de ondernemer bedoelde stortingen in 
het daartoe bestemd organisme zal doen. 

Mocht hij dit binnen den alzoo rast­ 
gestelden termijn niet doen, dan zal de 
invordering van de verschuldigde som 
door middel van rechtsdwang zooals in 
zake rechtstreeksche belastingen plaats 
hebben. 

De ondernemer mag van den belang­ 
hebbenden mijnwerker de in uitvoering 
van bedoeld vonnis g-cstorte som niet 
terngeischen. 

ART. 82. 

Do bij artikels 80 en 81 voorziene 
straf wordt toegepast zoo dikwijls de 
ondernemer jegens een zijner verzeke­ 
ringplichtigen in verzuiming is. 

AnT. 83. 

Wordt gestraft met cene gevangenis 
van acht dagen tot één jaar, elk per­ 
soon die, wetens en willens, valsche 
aangiften doet om de bij deze wet voor­ 
ziene voordeelen te genieten of te laten 
genieten of om pensioenen of toelagen 
te verkrijgen of om het bedrag daarvan 
te laten vermeerderen. 

flet terugbetalen van de ten onrechte 
getrokken sommen zal bovendien wor­ 
den opgelegd. 

ÀRT. 84. 

Onverminderd de cventuccle toepas­ 
sing van de artikels 269 tot 2ilt- van 
hel wetboek van strafrecht, worden met 
een geldboete van 26 tot 200 frank 
gestraft, de ondernemers of hun verte­ 
genwoordigers die aan 'de verregen- 
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tion de la présente loi, tous les 
seignements qu'ils demandent. en 
de l'application de cel le-ci. 

ren- woordigcrs van de met de uitvoering 
vue ; dezer wet ge!aste . organismen al de 

r inlichtingen weigeren le verstrekken 

\
. waarom deze, met hct9og op de toe­ 
! passing dezer wet, vragen. 

Ain. 85. 

Par dérogation à l'article -100 du 
t.J 

Codé pénal, le ch api ue VU de l'arti- 
cle BD du livre I de ce Code est appli­ 
cable aük infractions prévues aux "arti­ 
cles: BO, 8;1, 83 et 814! de la présente loi. 

Awi'. 86. 

Les exploitants sont civilement res­ 
pensables du paiement des amendes 
prononcées à charge de leur préposés 
auxquels incombent les obligations pré­ 
vues par la présente loi. 

ÀRT. 87. 

Une expédition du jugement rendu 
en exécution des articles 80, 81, 8::J 
et 8/1- sera adressée au Ministre de l'In­ 
dnstrie et du Travail. 

Áll'r. 88. 

La recherche et la constatation des 
infractions auront lieu comme en ma­ 
tière de police des mines. 

· Les infractions seront constatées par 
des procès-verbaux faisant foi jusqu'à 
preuve du contraire. Une copie du pro­ 
cès-verbal doit être remise au contre­ 
venant dans les quarante-huit heures à 
peine de nullité. L'action publique se 
prescrit par un an à partir du jour ou 
les infractions ont été commises. 

Ain. 85. 

Bij afwijking van artikel ·-100 van het 
Wetboek van Suafrccht , is .hoofd­ 
stuk VII en artikel 8f> van Boek I van 
dit vVethock op de bij artikelen 80~ 81, 
83 en 811. dezer wet voorziene inbreu­ 
ken tocpassel ij k. 

A,n. 86. 

De ondernemers zijn burgerlijk ver­ 
antwcordelij k voor de betaling der 
geldboeten opgelegd aan hun vertegen­ 
woordigers waarop de hij .deze wet 
voorziene verplichtingen rusten .. 

AnT. 87. 

Een expeditie van de. vonnissen ge­ 
veld in uitvoering van de artikels 80,, 
81, 83 en 84 dezer wel dient aan den 
Minister van Nijverheid en Arb~id over­ 
gemaakt. 

Arn. 88. 

Het opzoeken en bestatigen der 
inbreuken zal plaats hebben zooals in 
zake van de politie op de mijnen. 

De inbreuken zullen worden besta­ 
tigd door proces-verbalen die gelden 
tot tegenovergesteld bewijs. Een .af­ 
schrift van het proces-verbaal dient aan 
den overtreder op straf van nietigheid 
hi nncn de 48 uren overhandigd. De 
openbare rcehtvordering vervalt een 
jaar nadat de inbreuken werden ge- 

! plecgd. 
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TITRE V. 

DISPOSITIONS FINALES. 

ART. 89. 

Les rentes, majorations, pensions et 
compléments payés en vertu de la pré­ 
sente loi sont incessibles et insaisis­ 
sables sous réserve des dispositions 
prises par arrêté royal en application 
de la loi générale sur les pensions con­ 
cernant les personnes hospitalisées aux 
frais des pouvoirs publics. 

ART. 90. 

La créance des organismes d'assu­ 
rance vis-à-vis des exploitants de char­ 
bonnages est garantie par un privilège 
qui prend rang immédiatement après 
le 4° et le 4obis de l'article 19 de la loi 
du 16 décembre ·t 851 sur les privilèges 
et hypothèques. 

ÁRT. 9f. 

Les dispositions de la présente loi 
entreront en vigueur le 1c• janvier 1924. 

A titre transitoire, par dérogation 
aux dispositions du titre II, les verse­ 
ments constitutifs des rentes de vieil­ 
lesse à la Caisse générale de Retraite ne 
seront portés au livret individuel des 
ouvriers assujettis à la loi que pom un 
montant égal à celui prévu par l'ar­ 
ticle 2 des lois coordonnées du 30 août 
1920, pour l'année suivant celle de la 
mise en vigueur de la loi. 

TITEL V. 

EINDBEPALINGEN. 

ART. 89. 

De krachtens deze wet _ verworven 
renten, toeslagen, pensioenen en pen­ 
sioenaanvullingen zijn vatbaar noch 
voor overdracht noch voor beslag , 
behoudens de bepalingen daaromtrent 
gerton1eh door Koninklijk besluit in 
uitvoering van de algemeene wet op de 
pensioenen wat de ten beiware van 
openbare machten in een gesticht ver­ 
pleegde oudelieden betreft. 

ART. 90. 

De schuldvordering der verzekerings­ 
organismen tegenover de kolenmijnen­ 
dernemers is verzekerd door een voor­ 
recht dat onmiddellijk rang neemt na 
de 4e en de 4• bis van _ artikel i 9 van 
de wet van 16 December 1851 op de 
voorrechten en grondpanden. 

ART. 9L 

De bepalingen dezer wet treden den 
·I Januari 1924 in werking. 

Als overgangsmaatregel en bij afwij­ 
king van de bepalingen van Titel II, 
worden de stortingen voor het vestigen 
der ouderdomsrente in de Algemeene 
Lijfrentkas, op het persoonlijk hoekje 
van der aan de wet onderworpen mijn­ 
werkers enkel ingeschreven voor een 
bedrag dat gelijk is aan datgene voor­ 
zien .bij artikel 2 der samengeordende 
wetten van 30 Augustus 1920, voor het 
jaar dat volgt op datgene van het in 
voege stellen der wet. 
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ART. 92. 

Sont abrogées les dispositions légales 
et réglementaires contraires à la pré­ 
sente loi. 

Donné à Bruxel.les, le t0 juillet 19"23. 

ART. 92. 

Al de wettelyke bepalingen en rege­ 
lingen in tegenstelling dezer wet zijn 
afgeschaft. 

Gegeven te Brussel.deniû" Juli 1923. 
ALBERT. 

PAR LB 801 : 

Le Premier Ministre, 
Ministre des Finances, 

VAN •s KoNtNGs wEGE : 

De Eerste Minister, 
Minister van Financiën, 

G. THEUNIS. 

Le 1Jlinistre de l'lnclustrie et du Traouil, 1 De Minister van Nijverheid en Arbeid, 

R. MOYERSOEN. 
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ANNEXE 1. ·1 BIJLAGE 1. - 
TABLEAU TABEL 

des majorations de rentes. der Rentetoeslagen .. 

:Article 34 :de Ja loi avec la limitation Artikel 31- der wet met de aan zelfden 
prévue an même article. artikel voorziene beperkingen. 

Année ~Jajoration Limite fixée Rentetoeslag Beperking 
de de renie par Geboorte- door den Staat bij artikel 34 

naissance .. due par n~t:it l'article 34. jaar. verschuldigd. vastgesteld. 
-- - - - - 
i865 700 721 60 i8ö5 . 700 72[ 60 
1866 700 H7 ., -1866 700 7~l » 
1861 680 712 76 1867 . 680 7-12 76 
-t868 680 712 52 i868 680 7i2 6! 
1869 680 7-13 48 1869 . 680 7i3 48 

698 3i 
.. 

1870 6!i8 1870 . 668 698 34 
1871 660 703 74 187f 660 703 74 
t87't·. 660 709 41 ·1872 . : 660 709 ,H 
1873 6-W 695 35 18W 640 69.15 3/S 
187.t. 6W 701 56 ·1874 . 6t0 701 ~ 
1875 640 694 42 1875·. 640 694 42 
iS:6 620 6ï9 8! 1876 . 620 679 82 
1877 620 685 86 1877 . 620 68:S 86 
1878 600 6l1 70 1878 600 671 70 
1879 600 678 18 1879 . 600 678 18 
1880 580 66!} 39 1880 . !SSO 669 39 
1881 580 656 68 J881 . ~o 656 68 
188~ 560 6.i2 80 ·1882 560 642 80 
1883 /560 649 ~8 {883. 560 6-\9 28 
188\ 5-W 6361'1 1884 . 540 63612 
i.885 520 623 32 188.'S . 520 6!3 32 
1886 !500 610 88 -1886 500 6i0 88 
1887 500 6f8 80 1887 . 500 618 80 
18~8 480 607 0~ -1888 . 480 607 08 
1889 460 595 72 1889 . 480 595 72 
1890 410 584 72 ·1890 . 4-40 584 72 
1891 420 574 26 1891 . 420 574 26 
18\!2 ;IQ() 564 Hi 1892. 400 !'\64 {6 
i893 380 55,i 60 -1893 . 380 554 60 
189-i 360 545 40 189,l . 360 545 40 
1895 310 536 74 189:i . 3,0 536 74 
!896 320 528 62 -1896 . 320 523 62 
1897 280 501 04 1897 . 280 501 o, 
1898 260 494 18 1898. 260 494 i8 
1899 240 480 » {899. 240 480 )) 
1900 200 440 >) 1900 . !00 440 » 
1901 180 4!0 )) 1901 . 180 4~0 » 
1902 uo 380 » 190'l . HO 380 » 
f903 120 360 ,, 1903 no 360 " 1004 80 3'.!0 ., 1904 80 320 » 
1905 40 280 » 1905 . -10 280 » 
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ANNEXE Il. BULAGE Il. 
- 

TABLEAU TABEL 

des complémerits de pension à charge der pensioentoeslagen ten bezwa re van 
du Fonds commun. het Gemeen Fonds. 

(Art. 36 de la loi.) . (Art. 36 van de wet ) 

MINEURS DE LA SURFACE MiNEUllS DU FOND. llOVENGROi'iDSCHE ÛI\DERGIIOliDSCIIE 
&IIJNWERKKRS. aUJNWERKERS. 

Années Complé- Années Compté- 
de meurs de ments Geboorte- Pensioen- Geboorte- Pensioen- 

naissance. de pension naissance. de pension. jaar. aanvulling. jaar. aanvulling. 
- - - 

Avant 1866 380 )) )) Vóór 1866. 380 )) )) 

·1866. 380 )) )) 1866. 380 )) )) 

1867 380 )) )) 1867. 380 )) )) 

1868 360 )) )) 1868. 360 )) )) 

1869. 360 )) )) 1!S69'. 360 » » 

1870. 360 )) J) 1870. 360 )) )) 

1871 . 360 Avant ·1871 420 1871. 360 Vóór ·187-1. 420 

1872. 360 1872 420 :1872. 360 187~. 420 
1873. 360 1873 420 1813. 360 1873. 4!0 
1874. 3.\0 1874. 400 1814. 3.i0 1874. 400 
1875 340 187n. 400 1875. 340 1875. 400 

1876. 340 1876. 400 1876. 340 1876. 400 
1877 320 1877. 400 1877. 320 1877. 400 
1878 320 -uns. 400 1878. 320 1878. 400 
1879. 300 1819. 380 1879. ;!00 ·1879. 380 
1880. . 280 ·1880 . 380 1880. 280 1880. 380 
1881 . 260 1881 360 1881. 260 1881. 380 
1882. 240 1882. 360 rses, MO 1882. 360 
1883. 220 188::l 320 1883. 220 1883. 320 
1884. 200 1884 300 1884. 200 -1884. 300 
1885. 180 1885. 280 1885 180 1885. 280 
1886 f60 1886 260 f886. 160 1886. 260 
1887. 140 1887 '220 1887. 140 1887. !20 
1888 120 1888. 200 1888. 120 1888. 200 
1889. 100 1889 160 1889. 100 1889. 160 
·1890 . 80 1890. 140 !890. 100 ·1890. HO 
·1891 . 60 1891 120 189L 60 1891. 1~0 
1892 60 1892 100 1892. 60 ·1892. tO0 
1893. 40 1893. 80 1893. • 40 1.8!J3 • 80 
-1894 . 40 1894. 60 t894 40 1894. 60 
1895. 40 189.'i. 40 1895 40 1895. 40 
1896. 40 1896. 40 1896. 40 1896 40 
1897 . 40 1891. 40 1897. 40 1897 40 
1898. 40 1898 40 1898. 40 1898 40 
1899 40 1899. 40 1899 40 1899 40 


